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dans  lequel  flottent  vos  esprits  doit  tenir  nécessaire- 
ment à quelque  chose  d’incertain  et  de  douteux  dans 
l’objet  même  de  la  délibération  : et,  en  eftet  , une 
question  relative  à quelques  prises  maritimes  se  lie 
intimement  aux  lois  générales  de  1 Europe  sur  la  navi- 
eation;  et  les  lois  générales  de  l’Europe  sur  la  navi- 
gation se  lient  intimement  aux  idees  du  droit  des  gens 
sur  ces  mêmes  lois  : l’esprit  est  donc  naturellement  en- 
traîné d’une  question  particulière  aux  lois  positives  ne 
l’Europe  maritime , et  de  ces  lois  aux  principes  plus  uni- 
versels du  droit  des  gens. 

Cet  entraînement,  comme  je  l’ai  dit,  est  natu- 
rel; mais  ce  qui  est  naturel  aussi  , c est  que,  si  on 
n’v  résiste  pas,  on  est  entraîne  déborda  une  confu 
sion  de  choses  très-distinctes  , ensuite  de  cette  con- 
fusion dans  une  erreur,  et  de  cette  erreur  dans  lin- 

* Avant  de  me  faire  une  opinion  , j’ai  fait  des  recher- 
ches ; et  j’ai  besoin  d’exposer  devant  vous  le  résultat 
de  ces  recherches  pour  vous  exposer  mon  opinion  : au 
moment  où  cette  discussion  semble  toucher  a sa  fin  , 
je  vais  donc  la  reprendre  dans  ses  principes  pour  la 
suivre  dans  toutes  ses  conséquences. 

Voici  mon  plan:  je  vous  le  soumets  à 1 avance,  et 
oour  m’imposer  une  .nécessité  plus,  rigoureuse  de  ne 
pas  m’en  écarter  , et  pour  rendre  mes  erreurs  plus 
évidentes , si  je  me  trompe , soit  dans  les  fûts  que  je 
citerai,  soit  dans  les  raisonnemens  que  ) en  déduirai. 

i°  La  question , posée  plusieurs  fois  sur  son  vérita- 
ble objet,  a été  toujours  déplacée,:.  je  la  replacerai 
où  elle  doit  resteï  et  où  on  doit  la  résoudre. 

2°  La  loi  du  29  nivôse  , qu’il  n était  plus  temps 
ou  qu’il  n’étoit  pas  ternps  encore  de juger  4^  f fje 
dél’bération  v cette  loi , provoques  pur  le  Dnectaire.^ 


f eftTs  sanctionnée'  à une  grande  majorité'  par  le 
Conseil  aes  Anciens  , reçue  avec  acclamation  par  une 
grande  partie  de  la  République;  cette  loi  a été  trai- 
tée dans  cette  discussion  comme  une  loi  sans  exemple 
et  sans  excuse,  comme  une  violation  inouïe  et  désas- 
treuse de  toutes  les  règles  pratiquées  par  toutes  les 
nanons  maritimes  de  l’Europe.  )e  me  hâterai  de  jus- 
■ tifter  les  deux  premières  autorités  de  la.  République 
et  la  République  elle  - même  de  ces  accusations  si. 
graves  et  si  peu  méritées  ; et  pour  cela  je  tracerai 
deux  tableaux  : irai  , celui  des  circonstances  qui  ont 
conduit  et  contraint  à cette  loi  du  29  nivôse  les  deux 
pouvoirs  suprêmes  de  la  République;  on  . 7 verra  que 
cette  loi  n’a  été  qu’une  ibible  et  tardive  teDrésaille 
contre  toute  l’Europe,  vainement  invitée  par  la  France 
a de  nouvelles  lois  maritimes  dictées  par  une  morale 
rigoureuse  et  généreuse;  l’autre,  celui"  des  lois  mises 
oe  tout  temps  en  pratique  , et  par  la  France  elle-même 
et  par  tous  les  peuples  navigateurs  : et  vous  verrez  * 
non  sans  etonnement  peut-être,  que  ce  qui  est  inoui 
dans  les  codes  mammies , ce  n’est  pas  une  loi  comme 
celle  du  a9  mvose  , mais  une  loi  différente  et  opposée  • 
et  vous  verrez  que  cette  loi , scandaleuse  ou  non , a été 
copiée  sur  les  lois  ou  sur  les  pratiques  generales  de  toutes 
les  puissances  qui  ont  eu  une  marine. 

Je  citerai , tantôt  les  textes  des  lois  , tantôt  les  ju- 
risconsultes ; et  si  parmi  vous , nies  collègues  il  en 
est  qiu  mettent  en  doute,  je  ne  dis  pas  la  sincérité  et 
la  ndelite  de  mes  citations , mais  leur  parfaite  exae- 
tiuuae , je  les  prie  de  ni  interrompre ^ pour  que,  sur- 
le-champ,  tous  les  doutes  s'éclaircissent  et  se  fixent 
Les  minutes  qui  seront  prises  par  ces  éciaitcissemens 
sur  la  nature  de  la  lui  du  29  nivôse  ne  seront  pas 
pennies  pour  résoudre  la  question  sur  le  moment  où 
eue  a du  être  exécutable  : car  le  vrai  nioment  de  son. 
execution  se  détermine  sur-tout  pan  sa  nature. 
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y J’entrerai  dans  la  question  qui  est  essentiellement  et 
oeut-être  exclusivement  celle  de  cette  délibération  » et 
je  prouverai  que,  sous  la  monarchie  , la  ispoution  cç 
k loi  du  no  nivôse  étant  un  principe  universel  et  pet 
oétvel  des  ordonnances  maritimes,  il  etoit  impossiole 
au’ilv  eût  aucun  délai , parce  que  ce  qui  a heu  dans  tons, 
les  temps  de  guerre  commence  avec  la  guerre  et  ne  finit 
qu'avec  elle  ; je  ferai  voir  que  lorsqu  il  y a eu.  des  delais 
ont  été  des  faveurs  demandées  et  accoraees  comme 
exceptions  au  principe  général.  Je  prouverai  ensuite  que 
le  texte  même  de  la  loi  constitutionnelle  qui  prohibe  tout 
effet  rétroactif , établit  que  cette  loi  constitutionnelle 
n’a  aucune  application  à la  question  débattue;  que  la 
loi  du  12  vendémiaire  sur  le  moment  ou  les  lois 
commencent  à être  obligatoires  dans : les  dg^te^S 
en  a moins  encore;  que  la  réponse  du  Directoire 
dont  on  a voulu  se  prévaloir,  est  .emjmemenc  vme 
et  sao-e  mais  que,  faite  comme  elle  la  cte  reelle 
ment3  elle  est  conforme  et  non  contraire  a la  reso 
En  ace  vous  discutez;  que  toutes  les  lois  du  meme 
genre  Uns  la  monarchie  et  dans  la  République , ont 
lté  exécutables  et  exécutées  aussitôt  qu  ell«  onmpu 
l’être  physiquement,  et  non  apres  aucun  delai  le» 
ladf-  ie  prouverai  que  cela  tient  à leur  propre  na- 
ttire  à kur  essence  en  général,  et  que  cet  attribut 
inséparable  de  toutes  les  lois  de  ce  geme  eu  , non 
imolicitement , mais  explicitement  contenu  dans  le 
tSe  de  la  loi  du  29  nivôse  , dans  son  enonciation 

même. 

A*  Dans  ce  Conseil,  qui  ne  peut  proposer  aucune 
loi  mais  à qui  il  ne  peut  être  prohibe  ni  de  formel 
des’  vœux  , ni  de  concevoir  des  vues  sur  celles  qui 
seraient  les  meilleures,  j’indiquerai  devant  vous,  re- 

Sk  0.  P=»pi«.  «H*  m“isv““lt! 

mes  vues  sur  une  législation  maritime;  nuis  je  chra 
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en  même  temps  ce  qui  peut  rendre  des  législateurs 
dignes  ou  indignes  de  donner  des  exemples  inouis, 
et  des  modèles  inconnus  aux  législateurs  de  tous  les 
siècles  et  de  toutes  les  nations. 

Soit  en  temps  de  paix , soit  en  temps  de  guerre  , 
toute  disposition  législative  de  peuple  a peuple  peut 
être  considérée  sous  quatre  espèces  de  rapports. 

i°.  Sous  le  rapport  du  droit  des  gens  purement 
ratio nel  ; 

a°.  Sous  le  rapport  du  droit  des  gens5  tel  qu’il  est 
communément  établi  et  exercé',  ou  exercé  sans  être 
établi  entre  les  divers  peuples  de  l’Europe  ; 

3°.  Sous  le  rapport  d’une  détermination  à prendre, 
d’un  intérêt  national  à débattre  pour  faire  une  loi, 
et  avant , par  conséquent , que  la  loi  soit  faite; 

4°.  Sous  le  rapport  d’une  loi  déjà  faite,  d’une  dé- 
termination déjà  prise , et  pour  éclaircir  les  doutes 
élevés  soit  sur  les  dispositions  et  sur  la  nature  de  cette 
loi,  soit  sur  les  formes  qu  sur  l’époque  précise  de  son 
exécution. 

Ces  quatre  rapports  sont  en  eux - mêmes  très  - dis- 
tincts, très-séparés  : non-seuiement  ils  ne  sont  pas  les 
mêmes , mais  ils  présentent  très-souvent  des  principes 
très-divers,  des  résultats  très-opposés;  cependant  on 
a voulu  continuellement  les  mêler  et  les  confondre 
dans  cette  discussion.  On  est  allé  jusqu’à  soutenir 
que  cette  confusion  étoit  nécessaire  à cette  discussion 
pour  l’éclaircir  ; c’est  ce  que  vous  ne  croirez , point  : 
vous  croirez,  au  contraire,  que  bien  distinguer  les 
choses  et  leurs  vrais  rapports,  c’est  l’unique  moyen 
d’en  éclairer  et  d’en  connoitre  la  nature. 

Je  vous  le  demande  en  effet , réprésentans  du 
peuple  , étoit-ce  ici  le  moment  de  consulter  ce  droit 
des  gens  constitué  par  la  nature  et  non  par  l'opinion 
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des  peuples  et  par  leurs  conventions  ? La  phrase  de 
Cicéron, par  laquelle  on  a voulu  nous  y renvoyer  est 
très-belle  $ mais  son  application  à cette  affaire  est 
un  peu  étrange.  Je  crois  à 1’  existence  de  ce.  droit  des 
gens,  et  j’ai  bravé  quelquefois  dans  ma  vie  le  ridi- 
cule ou  le  danger  d'y  croire  avec  trop  de  force;  mais 
où  existe-t-il  ? Il  n’a  jamais  existé  jusqu’à  présent  que 
dans  la  conscience  toujours  étouffée  ou  égarée  des 
nations , et  dans  la  raison  de  quelques  sages,  qui,  de 
leur  cabinet  et  de  leur  retraite  , ont  éclairé  la  terre , 
mais  ne  font  pas  gouvernée*  Les  maximes  sacrées 
de  te  droit  des  gens  , si  propre  à faire  entre  toutes 
les  nations  ’ une  société  aussi  intime , aussi  utile  et 
aussi  respectée  que  la  société  des  membres  d’une 
même  nation;  ces  maximes  clé  la  raison  et  de  la  jus- 
tice universelles  sont  établies  avec  éloquence  dans 
quelques  livres  ; elles  ne  -sont  sanctionnées  et  décré- 
tées dans  aucun  code.  Proclamées  depuis  un  siècle 
à-peu-près,  àVec  plus' de  clarté  et  plus  d’énergie  que 
dans  les  siècles- précédens les  puissances  même  leur 
ont  prêté  quelquefois  l’oreille  r on  les  rencontre  assez 
souvent  dans  lès  préambules  des  lois,  beaucoup  plus 
rarement  dans  les  articles , jamais  dans  l’exécution. 
Mais  exécution , articles , préambules , tout  est  plein 
de  la  violation  qu’on  en  a faite  en  tout  temps  et  en 
tout  lieu.  C’est,  en  quelque  sorte,  comme  l’exemplaire 
d’une  législation  céleste  qui  n’a  jamais  été  copiée  sur- 
la  terre. 

Cet  exemplaire  du  code  de  la  pore  raison  doit  être 
consulté  , médité  sans  cesse  par  les  législateurs  d’une 
République  telle  que  la  nôtre;  mais  c’est  alors  qu’ils 
veulent  changer  leurs  lois  et  donner  le  premier  exemple 
et  le  premier  modèle  du  changement  des  lois  de  la 
terre  : il  ne  faut  pas  que  ce  soit  pour  expliquer  les 
lois  qui  ont  existé  et  celles  qui  existent  ; car  la  beauté 
même  de  ces  lois  sublimes  de  la  nature , de  la  raison 


€t  de  la  conscience  nous  tromperont  sur  là  nature 
de  nos  lois  ; et  la  vertu  et  la  vérité  serôierit  employées 
a servir  de  témoignage  et  de  preuye  à l’erreur au 
mensonge  et  à l’in  justice. 

Si  ce  droit  des  gens  purement  théorique  et  ration- 
nel ne  peut  servir  à résoudre  les  (difficultés  for- 
mées sur  la  vraie  intelligence  d'une  loi  positive  , le 
droit  des  gens  positif  des  nations , c'est-à-dire , leurs 
traités  , leurs  conventions  écrites  , leurs  maximes 
avouées  et  suivies  ne* peuvent  pas  y servir  davantage. 

Qu'on  ouvre  en  effet  les  archives  des  nations , quelle 
inconstance  et  quelle  incertitude  dans  ce  droit  des  gens 
qu'on  appelle  positif  1 comme  les  conventions  changent 
avec  les  traités  et  les  maximes  avec  les  conventions! 
De  siècle  à siècle , de  peuple  à peuple  , Ut  diffère;  la 
déraison  seule  ne  change  pas  ; l'injustice  seule  est  per- 
pétuelle ; partout  vous  voyez  la  foiblesse^  occupée  à 
ourdir  et  à.  cacher  ses  ^artifices  , la  f odtce  à fabriquer 
ht  à:  imposer  son  joug..  L'esprit  genddal  de  ce  droit 
des  gens.,  ramassis  de  tant  de  conventions  qui  se 
contredisent  et  se r combattent,  *est  donc  tout-àr-fait 
inutile,  pour  s’assurer  non-seulement  de  ce  qu'est  une 
telle  loi  faite  , mais  de  ce  .que  doit  êtreni ne  telle  loi 
à faire,  II  faut  ouvrir  ces  archives  pour  être  épou- 
vanté des  folies,  des  cames  et  des.  malheurs  des 
peuples  de  l'Europe,  non  pour  y chercher  des  titres, 
des  exemples  et  des  autorités  pour,  la  sagesse. 

Il  y a une  inconvenance  égale,  et  un  défaut  sem- 
blable dans  la  vraie  direction  de  l’esprit  , à vouloir 
décider  ce  qu'a  voulu  une  loi  pâr  des  considérations 
générales  sur  ce  quelle  a dû  vouloir.  Ces  considéra- 
tions sont  à leur  placé  lorsqu'on  délibère  pour  faire 
cette  loi  ou  pour  la  rapporter;  elles  sont  hors  de 
saison  et  hors  de  raison , lorsqu’il  faut  s’occuper  uni- 
quement et  exclusivement  de  ce  qu'a  voulu  une  loi 
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et  de  ce  quelle  veut.  Si  elle  etoit  bonne  en  effet 
cette  méthode,  elle  serviroit  à prouver,  ou  quune 
loi  mauvaise  n’a  pu  exister,  ou  quelle  n’a  pas  dû  être 
exécutée.  Dans  le  premier  cas,  la  loi  ne  seroit  pas 
interprétée , mais  niée  ; dans  le  second  cas , l’inexé- 
cution de  la  loi  deviendroit  une  loi  elle-même. 

Lorsqu’une  loi  existe  , tant  quelle  existe , le  premier 
devoir  pour  ceux  qui  l’ont  faite  et  pour  ceux  qui  l’ont 
reçue  , c est  de  lui  obéir  : si  l’expérience  a prouve  qu’elle 
est  mauvaise,  il  faut  abolir  la  loi,  et  il  ne  faut  pas 
abolir  l’obéissance  qui  lui  a été  due. 

C’est  un  principe  mille  fois  sanctionné  parmi  nous , 
que  nul  que.  le  législateur  ne  peut  interpréter  les  lois; 
c'est  un  principe  également  inviolable  , que  le  législa- 
teur même  ne  peut  interpréter  une  loi  que  par  cette 
loi  même  et  par  ses  termes. 

Quand  on  demande  une  interprétation  au  législa- 
teur, ce  n’est  pas  sa  pensée  actuelle  qu’on  lui  de- 
mande; c’est  la  pensée  qu’il  avoit  lorsqu’il  a fait  la  loi. 

Je  suppose  que  cette  pensée  qui  a fait  la  loi  fût  une 
passion  aveugle  et  une  erreur  Funeste  : quand  le  lé- 
gislateur interprète  cette  loi,  et  qu’il  ne  l’abroge  pas, 
son  devoir  est  bien  de  dire  quelle  est  mauvaise  ; mais 
son  premier  devoir  est  de  dire  : C’est  la  loi.  S’il  tient 
un  autre  langage , il  ajoute  à une  erreur  un  mensonge, 
à une  faute  un  crime  ; et  pour  mettre  sa  gloire  à l’abri 
d’un  reproche,  il  étouffe  ce  sentiment  de  la  vérité ,Aqui 
doit  être  aussi  inséparable  du  législateur  que  de  l’Être 
suprême. 

Cessons  donc  de  nous  laisser,  égarer  par  Ces  aber- 
rations continuelles  autour  de  la  question  : cher- 
chons son  point  précis;  tâchons  de  nous  y fixer  avec 
assez  de  fermeté  pour  ne  pas  en  sortir , ou  pour  y revenir 
avec  plus  de  lumières  au  moment  de  la  résoudre. 

L’une  des  sections  du  tribunal  de  cassation  a eu  des 
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doutes  et  des  scrupules  sur  le  moment  où  la  loi  du 
29  nivôse  a pu  devenir  exécutable  : elle  a consulte  le 
Corps  législatif,  et  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a ré- 
pondu qu’il  étoit  dans  l’intention  de  la  loi  du  20  ni- 
vôse quelle  fût  exécutable  et  exécutée  du  moment 
de  son  insertion  dans  le  Bulletin.  Le  Conseil  des  An- 
ciens doit-il  faire  la  même  réponse  en  adoptant  la 
résolution  ? ou  en  la  rejetant , fera-t-il  une  réponse  dif- 
férente > une  même  loi  sera-t-elle  interprétée  différem- 
ment ou  semblablement  par  les  deux  Conseils  qui  ont 
Encouru,  à la  faire  > 

Voilà  la  question  qui  doit  nous  occuper;  et  c’est  la 
seule. 

Il  ne  s’agit  pas  de  savoir , en  ce  moment , si  la  loi 
du  29  nivôse  est  bonne  ou  mauvaise  , mais  si  elle  est 
claire  ou  obscure  ; il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  elle  au- 
roit  dû  accorder  des  délais  pour  son  exécution , mais 
si  elle  en  a accordé. 


C’est  un  fait  législatif  qu’il  faut  vérifier  et  attester, 
et  non  pas  une  question  du  droit  public  ou  du  droit 
des  gens  qu’il  faut  traiter  et  résoudre. 

Il  est  tellement  vrai  qu’il  faut  renfermer  la  question 
dans  cette  enceinte  étroite  clu  droit  positif  déjà  exis- 
tant , que  cette  question  des  délais  ne  peut  pas  avoir 
lieu  pour  l’avenir.  Depuis  que  la  loi  du  29  nivôse  a été 
proclamée  en  France  , publiée  dans  les  feuilles  de 
l’Europe,  exécutée  sur  plusieurs  mers  du  globe,  tous 
les  délais  qu'auroient  pu  prétendre  les  neutres  sont 
dès  long-temps  expirés.  Le  référé  du  tribunal  de  cas- 
sation, /fa  résolution  des  Cinq  - Cents , la  détermi- 
nation/ que  prendront  les  Anciens , tout  se  rappor- 
tera A des  actes  passés  et  qui  ne  peuvent  plus  avoir 
lieu: 

En  un  mot , le  Corps  législatif,  interrogé  par  un  seul 
tribunal , doit  répondre  à tous  comment  ils  doivent 


juger  des  procès  pendans  entre  des  armateurs  français: 
et  des  armateurs  étrangers. 

Il  ne  peut  plus  naître  de  ces  procès  ; mais  il  y en 
on  me  l'assure,  plus  de  quatre-vingt  à juger  , et 
qui  attendent  letirs  jugemens  ; ce  sont  ici  proprement 
des  intérêts  particuliers  , mais  très  - nombreux  ,.  très- 
grands  ; et  c'est  ce  qui  explique  les  mouvemens,  les 
passions  qui  nous  environnent  -,  elles  se  croient  très- 
près  de.  nous  nous  nous  sentirons  toujours  très-loin 
d'elles. 

Je  reviens  à la  question  ; je  vais  la  poser  de  nou- 
veau en  la  dégageant  des  détails  que  j'ai  cru  néces- 
saires pour  la  déterminer,  pour  la  séparer  de  toutes 
questions  qu’on  prend  ou  qu'on  veut  prendre  pour 

elle.'  ;;  / ...  \ f : : 

„,XA;'LOÎ  DU  29  NIVOSE'  ACCORDE  - T - ELLE  OU 
PRÉSUPPOSE-T-ELLE  DES  DELAIS  POUR  S.ON.  EXECU- 
TION \ ' • \ J ; 

Avant  de  consulter  la  loi  elle-même  , consultons  les 
circonstances  qui  l'ont  rendue  nécessaire  et  les  lois  qui 
Font  précédée.  - . \ 

Au  moment  où  la  guerre  fut  déclarée  entre  F Angle- 
terre’et  la  République  française,  l'Angleterre  avoit  beau- 
coup de  vaisseaux.,  beaucoup  de  matelots  excelle  ns • 
beaucoup  d'amiraux  célèbres;  nous  avions  très-peu  dê 
vaisseaux  de  ligne  ; l'émigration  venait  de  nous  en- 
lever presque  tout  ce  que  nous  avions  de  marins  illus- 
tres. . t 

D’un  autre  côté  , les  bouleverseniens  inséparables 
peut-être  des  premières  années  d'une  révolution  telle 
que  Linotte,  avoient  détruit,  avec  notre  commerce  , 
là  plus  grande  partie  des  productions  de  notre'  sol  et 
de  nos  arts,  qui  en,  étoient  les  moyens  et  les  objets. 
La  Grande-Bretagne,  au  contraire  , dont  la.  destinée 
est  de  trouver  toujours  un  accroissement  de  ses  prospéri- 
tés dans  nos  pertes , étendait  son  commerce  sur  toutes 


les  parties  des  deux  hémisphères  que  notre  commerce1 
ahandonnoit , et  son  despotisme  sur  les  mers  devenait 
plus  tyrannique  depuis  que  la  France  ne  lui  en  dis- 
putoit  plus  l'empire. 

De  ces  deux  considérations , c’est-à-dire  , de  la  foi- 
blesse  relative  de  notre  marine  militaire  et  de  la  ri- 
chesse du  commerce  des  Anglais'  sur  les  mers , devoir 
naître  naturellement  dans  les  Français  le  plan  et  l'espé- 
rance- de  faire  du  commerce  anglais  la  proie  de  leurs 
corsaires  ; et  dans  les  Anglais  , le  plan  de  faire  servir 
les  vaisseaux  er  les  pavillons  neutres  à dérober  les  dé-* 
pouilles  de  l'univers  à nos  corsaires,  sans  combat , san£ 
danger  et  sans  déchet. 

Une  politique  fondée  sur  l'intérêt , sur  le  besoin  et 
sur  la  soif  de  lot;  la  politique  qui  a prévalu  dans  tous 
îes  siècles  et  chez  toutes  les  puissances  , dans  un  pareil 
état  des  choses  ? auroit  fait  renaître  dans  les  Français 
cette  passion  delà  course  qui  n'a  pas  été  seulement  pour 
eux  une  source  de  fortune  , mais  mie  occasion  d'hé- 
roïsme et  de  gloire.  Mais  les  principes  de  la  révo-r 
lutiori  inspiroient  à nos  législateurs  u autres  sentiment 
et  d'autres  vues.  En  se  préparant  à la  guerre  contre 
des  puissances  despotiques  , ils  songeoient  à en  épar- 
gner les  plus  grands  ravages  aux  peuples  ; ils  son- 
geaient à entretenir'  les  motweiuëns  , à.  conserver 
les.  bienfaits  du  commerce.  Au  milieu  même  des 
batailles-  et  d'un  incendie  presque  universel , ils  de- 
siroient  voir  sur  les  mers  un  spectacle  semblable  à cehii 
qu’ont  offert  souvent  ces  belles  contrées  qu’arrosent  l'In- 
dns  et  le  Gange  , où,  à côté  des  armées  qui  se  battent 
et  s'égorgent , on  voit,  dit-on,  les  laboureurs  pro- 
mener avec  sécurité  leurs  charrues  presque  sur  les  champs 
de  bataille. 

Nos  législateurs  proposèrent  l’abolition  de  la  course 
à toutes  les  puissances. 
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Cette  idée  s’offrit  pour  la  première  fois  à ceîrt^  Assem- 
blée qui  a eu  la  sagesse  et  la  gloire  de  proscrire  les 
conquêtes , à l’Assemblée  constituante.  Sous  l’Assembléô 
législative,  elle  fut  formellement  proposée  à toutes  les 
puissances  maritimes  auprès  desquelles  la  France  avoit 
des  agens  diplomatiques. 

Quel  fait  dans  les  annales  de  la  diplomatie!  et  , si 
la  proposition  eut  été  acceptée  , quelle  révolution  dans 
ces  annales  si  étrangères  a la  vertu  et  à la  morale  ! 

Une  morale  si  pure  parut  épouvanter  toutes  les  puis- 
sances : toutes  gardèrent  le  silence  ; ce  silence  étoit 
bien  un  refus  : le  refus  de  l’Angleterre  fut  plus  formel; 
et  1 ambassadeur  Chauvelin , qui  accompagna  la  pro- 
position d’une  note  qui  en  étoit  digne  , fut  repoussé 
comme  s’il  avoit  parlé  de  la  destruction  de  la  monar- 
chie anglaise. 

Ces  faits  si  glorieux  à la  France  nous  ont  été  si  na- 
turels , que  nous  les  avons  presque  oubliés  : je  ne  crois 
pas  qu’ils  aient  été  rappelés  dans  cette  discussion  ; mais , 
plus  d’une  fois , ils  l’ont  été  en  Europe  par  ce  petit 
nombre  de  sages  et  d’écrivains  dont  la  pensée  s’est 
trouvée  en  accord  et  en  harmonie  avec  les  lois  que 
nous  avons  ou  faites  ou  voulu  faire.  Tout  récemment 
encore  , ces  faits  ont  été  cités , avec  les  honorables  qua- 
lifications qui  leur  sont  dues , dans  un  ouvrage  écrit  dans 
la  langue  italienne , et  traduit  dans  la  nôtre , dans  les 
Principes  du  droit  maritime  de  V Europe  3 par  Domini- 
que-Albert Azuni. 

Une  puissance  qui , en  temps  de  guerre  , respecterait 
les  droits  des  hommes  et  du  commerce  dans  ses  en- 
nemis 3 au  milieu  de  toutes  les  puissances  qui  les  viole- 
raient à son  égard  5 ne  se  croirait  plus  sage  ; elle  se 
croirait  folle  ; et  sa  sublimité  lui  paraîtrait  toucher  de 
près  à sa  destruction  : il  semble  que  , dans  leurs  re- 
lations extérieures  , les  puissances  soient  condamnées 
à violer  ensemble  toutes  les  lois  de  la  morale  et  de 
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la  sagesse  , jusqu’au  moment  où  toutes  ensemble  elles 
les  respecteront  à jamais.  La  République  française  , 
qui  avoit  invité  si  solemnellement  et  si  inutilement 
les  puissances  maritimes  à Libolition  de  la  course  , 
déclara  donc  , avec  la  même  soiemnité  , quelle 
auroit  aussi  des  corsaires  i que  les  anciennes  lois  sur  la 
course , non  abrogées , seroient , à cet  égard  , les  lois 
de  la  République.  Cette  déclaration  est  faite  textuelle- 
ment dans  plusiéurs  décrets  de  la  Convention. 

Il  faut  donc  connoître  quelles  étoient  ces  lois  an- 
ciennes , pour  savoir  quelle  a été  à cet  égard  la  lé- 
gislation et  de  la  monarchie  et  de  la  République  avant 
la  loi  du  29  nivôse. 

Dans  cette  discussion  , les  opinions  opposées  ont 
cherché  des  autorités  dans  les  lois  nationales  et  dans 
les  lois  étrangères  : on  a fouillé  non-seulement  dans 
le  code  maritime  de  la  monarchie  française  , m^is 
dans  tous  les  codes  maritimes  de  l’Europe. 

Je  soutiens  que  toutes  les  puissances  de  l’Europe 
qui  ont  eu  une  marine  ont  eu  aussi  des  lois  ou  des 
pratiques  semblables  à la  loi  du  29  nivôse  ; je  soutiens 
que,  sous  la  monarchie  et  sous  la  République,  les 
Français  ont  été  les  derniers , parmi  les  peuples , à ins- 
crire cette  loi  dans  leur  code  maritime  ; que  , de  la 
part  des  autres  peuples,  elle  a toujours  été  une  agres- 
sion ; de  la  part  des  Français , toujours  une  représaille. 

Je  vous  prie  , mes  collègues  , de  donner  une  atten- 
tion suivie  à cette  suite  de  laits  , de  lois  et  d’actes 
de  jurisprudence  que  je  vais  développer  devant  vous. 

Tout  le  monde  convient  qu’avant  les  vingt  ou 
trente  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV , les 
lois  de  la  France  sur  la  course  et  sur  les  neutres , 
en  comparaison  des  lois  sur  la  course  des  autres  puis- 
sances maritimes , étoient  extrêmement  indulgentes  1 
les  commentateurs  les  plus  estimés  de  ces  lois  appel- 
lent cette  indulgence  de  la  négligence.  Je  confesse  } 
quant  à moi  , que  je  a y vois  ni  de  la  négligence 
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La  France  , absorbée  par  les  com- 
bats de  la  féodalité  et  de  la  royauté , des  protestans 
et  des  catholiques  , de  la  ligue  et  • de  la  fronde , de 
Richelieu  et  des  grands,  de  Mazarin  et  de  Paris,  a 
eu  , fort  tard , une  marine  et  un  commerce  sur  fO- 
cean.  Elle  avoit  peu  a gagner  par  sa  course , et  peu 
à perdre  par  la  course  des  autres  peuples  : elle  ne 
pouvoir  donc  ni  avoir  ni  sentir,  sur  cet  objet,  le 
besoin  d’une  législation  approfondie  , prévoyante  et 
rigoureuse.  Les  go uvernemens  , comme  les  particu- 
liers , ne  sont  éveillés  et  avertis  que  par  le  besoin. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  les  lois  de  la  .France  , aux 
•«époques  de  1640  et  de  i58 4,  étoient  douces  5 il  faut 
dire  qu  elles  étoient  -à-peu-près  milles. 

L’Angleterre,  au  contraire,  la  Hollande,  l’Espagne  , 
le  Portugal  , Gênes,  Venise,  et  d’autres  petites  Répu- 
bliques de  l’Italie  5 un  ou  deux  siècles  a vint  le  reme 
de  Louis  XIV , avoient  fondé  une  grande  partie  de 
leur  puissance  sur  leur  commerce  , et  leur  commerce 
sur  une  marine  en  partie  marchande  , en  partie  mili- 
taire. Tous  ces  états  avoient  donc  senti  dès  long- temps 
le  besoin  des  lois  maritimes  contre  leurs  ennemis  et  sur 
les  neutres  en  temps  de  guerre.  Tous  en  avoient  ; et 
je  dirai , en  attendant  que  j’én  donne  la  preuve , qu’en 
tout  temps,  et  par-tout,  la  guerre  a eu,- sur  la  mer,  des 
lois  plus  terribles  que  sur  la  terre  , dés  lois  plus  affran- 
chies de  ces  maximes  de  justice  universelle  qu’une  phi- 
losophie bienfaisante  voudroit  faire  entendre  au  milieu 
•même  du  fracas  des  armes. 

Un  corsaire  et  un  pirate  n’ont  aucun  rapport  en- 
semble : Lun  est  un  homme  qui , à ses  frais , à ses  pé- 
rils et  risques , mais  avec  la  sanction  dé  son  gouverne- 
ment, fait  la  guerre  aux  ennemis  de  sa  patrie  ; l’autre 
est  un  brigand  qui , sans  l’aveu  d’aucune  nation  , fait 
la  guerre  à toutes,  auxquelles  il  est  en  horreur,  et  à 
la  sienne. même 3 dont  il  .est  l’opprobre.  Les  pirates '.sont  les 
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voleurs  des  mers  *,  les  corsaires  en  sont  les  troupes  légères. 
Cependant  telle  a été  la  rigueur , jusqu  a nos  jours 
inévitable  ou  du  moins  inévitée,  des  lois  de  toutes 
les  nations  sur  la  course,  que,  dans  toutes  les  langues 
de  l’Europe  , les  mots  corsaires  et  pirates  paroissent 
presque  synonymes  5 il  est  même  de  fait  que  leurs  / 
acceptions,  ne.  sont  dans  aucune  langue  aussi  bien  sé^ 
parées  que  dans  la  langue  française  $ elle  est  redevable 
de  cette  précision  qui  ï honore  à une  foule  de  nos 
corsaires  qui  ont  légitimé,  et  illustré  la  course  en 
'méritant,  par  la  beauté  de . leurs  faits  d armes  3 une 
gloire  personnelle . aussi  éclatante  que  celle  des  Tu- 
renne  et  des  Coudé.  Sous  la  monarchie  , et  à l’époque 
où  une  morale  plus  pure  respire it  dans  tous  les^  écrits , 
les  compagnies  savantes  et  littéraires  décernèrent  à 
Dugay  - Trouin  > au  nom  de  la  nation,  les  mêmes 
hommages  qu’au  maréchal  de  Saxe. 

N’oublions  donc  pas  i°.  qu’on  a toujours  été  dis- 
posé à confondre  les  lois  de  la  course  avec  les  usages 
de  la  piraterie  j 20.  que  les  lois  rigoureuses  de  la  course 
ont  existé  dans  toute  l’Europe  maritime  avant  d’être 
établies  en  France  ; 3°.  qi^  le  caractère  des  marins 
français  armés  en  course  a sinon  effacé  , au  moins 
couvert  de  leux  gloire  le  décri  attaché  par-tout  au  nom 
de  corsaire . 

On  devoit  s’attendre  que  les  lois  de  l’Europe  sur 
la  course  seroient  adoptées  en  France , sinon  comme 
bonnes  , au  moins  comme  représailles,  aussitôt  qu’on, 
en  sentir.oit  le  besoin  ; et  le  moment  d’en  sentir  le 
besoin  devoir  aussi,  arriver. 

Louis  XIV>  lorsqu’il  eut  donné  à la  fois  un  grand 
mouvement  à son  caractère  et  à son  siècle,  vainqueur 
de  toutes  parts  sûr  îe  continent , voulut  l’être  encore 
sur  l’Océan,  et.  sur  la  Méditerranée  ; comme  on  l’a  si 
bien  dit , il  voulut  avoir  pour  triompher  un  élément  de 
plus  : il  le  voulut  y et  il  eut  des  hottes  5 des  matelots , 
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des^  amiraux  des  victoires  navales , ^avec  une  rapi- 
dité qui  doit  nous  étonner  , et  peut-être  nous  morti- 
fier , nous  qui  avons  depuis  sept  ans  une  République,  et 
qui  .sommes  si  loin  encore  d’être  , comme  il  convient , 
la  première  puissance  maritime. 

Le  commerce  naqaiit  bientôt  sous  Louis  XIV;  il 
prit  rapidement  des  accroissemens  au  bruic  de  nos  vic- 
toires qui  le  protégeoient. 

Ces  oeaux  jours  de  Louis  nç  durèrent  pas  autant 
que  lui  ; il  vit  ses  prospérités  s eclipser  long  - temps 
avant  de  voir  sa  tombe  s’ouvrir. 

Tant  qu’il  fut  heureux,  il  fut  présomptueux;  sa  pru- 
dence commença  après  ses  malheurs. 

Lorsque  ses  victoires  navales  réprimèrent  suffisam- 
ment et  l’audace  des  corsaires  ennemis  et  les  perfidies 
des  neutres , il  n ajouta  aucune  loi  aux  lois  si  modérées , 
mais  si  imprévoyantes , qui  composoient  notre  code 
maritime.  Au  déclin  de  sa  puissance , il  sentit,  ou  on 
sentit  pour  lui,  le  besoin  de  lois  plus  sévères’  sur  la 
course  et  sur  les  neutres.  Alors  parut  l’ordonnance  de 
1681  : ce  lut  comme  le  commencement  et  le  fonde- 
ment d’une  nouvelle  législation  maritime. 

Je  n’ai  besoin  de  rappeler,  et  je  ne  rappellerai  ici  que 
les  dispositions  relatives  aux  neutres  qui  violent  la 
neutralité,  c’est-à-dire,  aux  neutres  qui  ne  sont  pas  des 
neutres. 

Les  principales  sont,  i°.  que  les  marchandises  pro- 
venant du  crû  et  des  fabriques  ennemies,  sous  pavil- 
lon et  sur  navire  neutre , sont  confiscables  ; 20.  que  sur 
tous  les  vaisseaux  et  sous  tous  les  pavillons , un  nombre 
détermine  de  matelots  et  d’officiers  ennemis  constituent 
un  vaisseau  ennemi  et  une  prise  légitime  ; A que  toute 
marchandise  de  contrebande , c’est-à-dire , toute  mar- 
chandise propre  à être  pour  l’ennemi  un  secours  et  un 
moyen  de  guerre,  sera  légitimement  prise  avec  le  vaisseau 
qui  la  contient;  40.  que  le  vaisseau  ennemi  rend  les  mar- 
chandises 
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a.  avec  sa  jeunesse  et  son  âge  mûr.  Il  avoit 

é>T\ la-fois  toutes  les  leçons  de  l' expenence  des 

Ç « ûes  humiliations  et  le  la  vieillesse.  Une  femme 
revers , des  humiliation  cirl,xrf.ment  la  morale  , 
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fabesUoue  Colbert  et  Louvois  avoient  formés  et  laisses 

autour^du  trône  ^ deux  guerres , P-qne  ^emuna- 
autoui  principales  puissances  de  1 Europe  con 

tlon  > CPîa  foi  Contre  sa  puissance  et  contre  sa  per- 
,m-ees  a-la  ^îsc  ■ J s et  de  causes , agis- 

^foœe  et  toutes  à la  fois,  1 avoient 
d“S  d ”oï  h. pr«iS«  d’un ïrône.duhaut duquel 
deseniv  sur  son  tombeau.  . 

Sar"  qp  dans  cetteP  disposition  des  choses  et  de  son 

c 1 ’Xfnir  Louis  XIV  lorsqu’il  fit  promulguer  ses 
ame  qu  était  Louis  A ^ ^ ^ ^ maritimeS;  ; 

lois  sur  là  t>  __  _ inu  comme  le  temoi-' 

^TÎesTréambules  de  plusieurs,  furent  sollicitées  par 
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de^rttleeSrèvne  de  Louis  XV  , a dit  mon  collègue 
Sou»  le  re  législation  sur  les  corsaires  fut 

Arnould  , toiue  éclairé  plus  doux  , plus  fa- 

^fr^iLuxnfùtres  et  au  commerce  du  monde  présida 
vorable  aux  neutre  maritimes.  Il  croit  voir 

à la  législation  sur  P l’ordonnance  de  iy44  et 
t0US  Cen  CaaiSe  et  leurs  causes  dans  le  respect  du 
clbinet  cle' Versailles , à cette  époque,  pour  les  lumières 
répandues  par  une  same  philosophie. 
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Je  Taverne  , représentans  du  peuple , il  me  suffiroit 
de  Tindication  de  cette  cause  pour  être  à peu  près 
sûr  qu’il  ri y a aucune  réalité  dans  les  effets  qu’on  lui 
attribue.  Je  connois  bien  les  persécutions  que  le  ca- 
binet de  Versailles,  sous  Louis  XV,  a exercées  contre 
la  philosophie  et  contre  les  philosophes  : je  ne  con- 
nois pas  le  respect  qu’il  a eu  pour  les  principes  phi- 
losophiques , et  le  grand  profit  qu’il  en  a tiré.  La  phi- 
losophie , il  est  très-vrai,  a beaucoup  régné  en  France 
en  même  temps  que  Louis  XV  ; mais  c’étoient  deux 
régnes  très-différens  ; c’étoient  deux  puissances  qui  se 
repoussoient  , et  qui  n’étoient  jamais  qu’en  état  de 
guerre  ou  de  trêve.  Louis  XV  n’a  jamais  connu  la 
philosophie  que  par  la  peur  qu’elle  lui  fàisoit  ; et 
tenons  pour  certain  quelle  n’a  dicté  aucune  des  lois 
d’un  monarque  quelle  faisoit  trembler. 

Actuellement  voyons  ces  lois  elles  - mêmes. 

J’ai  déjà  observé  qu’il  n’en  fit  aucune  de  remarquée  et 
de  citée  jusqu’en  1744?  c’est-à-dire  dans  un  espace  de 
temps  qui  seroit  un  assez  long  règne,  pendant  vingt-neuf 
ans. 

Dans  cette  ordonnance  de  1 744  > B est  très- vrai  que 
Louis  XV  ne  soumit  pas  à Ta  confiscation  avec  les 
marchandises  ennemies  le  vaisseau  neutre  qui  les  porte. 
Sur  cette  disposition,  nous  sommes  d’accord  mon  collè- 
gue et  moi  j mais  mon  collègue  s’est  arrêté  là:  il  ne  de- 
voitpas  s’y  arrêter.  Ce  qu’il  ri  a point  dit , jevais  le  dire. 

Dans  le  préambule  de  cette  ordonnance  même  de 
1744  ? ü est  dit  formellement  que  T intention  qui  Ta 
dictée  est  celle  de  remplir  des  traités  particuliers  qui 
ont  lié  Louis  XV  à des  puissances  neutres  ; il  est  dit  for- 
mellement , que,  hors  de  ces  traités  particuliers , et  en 
principe  général,  les  dispositions  plus,  sévères  des  ordon- 
nances anciennes  sont  plus  sages  et  seules  applicables  : 
et  en  effet  elles  furent  les  seules  appliquées,  même  de- 
puis cette  ordonnance  de  1 744» 
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Vaiin  le  savoit  bien,  lui  qui  en  dirigeoit  les  applica- 
tions dans  Tune  des  principales  amirautés  de  France  ; et 
Valin  le  dit  positivement  5 il  le  redit  plusieurs  fois.  S’il  faut; 
l’en  croire  même , ce  n’est  qu’au  moment  où  la  confisca- 
tion du  vaisseau  comme  celle  des  marchandises  a été  la 
jurisprudence  de  tous  nos  tribunaux  , que  nous  avons 
cessé  d’être  des  enfans  toujours  dupes  à legard  d’ennemis 
toujours  perfides. 

L’ordonnance  de  iy44  étoit  donc  applicable  Ji  des 
traités  particuliers  ; le  principe  des  ordonnances  de  1681 
et  1704  a donc  été  toujours.le  principe  général.  Pour 
la  République  , lorsqu’elle  n’a  point  de  traités  parti- 
culiers 5 le  principe  de  l’ordonnance  de  1681  et  la 
jurisprudence  générale  que  cite  Valin  ont  donc  un 
très  - grand  rapport j tandis  que  des  traités  particu- 
liers , et  une  ordonnance  faite  pour  ces  traités  ne  peu- 
vent en  avoir  aucun. 

Si  ce  n’est  pas  là  une  démonstration  aussi  rigou-6 
reuse  que  celles  de  la  géométrie  , les  démonstrations 
même  de  la  géométrie  ne  sont  pas  des  démonstra- 
tions. 

Le  réglement  de  17^8  , dit  mon  collègue  Arnould , 
est  encore  plus  favorable  aux  communications  entre  les 
neutres  et  les  puissances  belligérantes  ; et  il  cite  l’ar- 
ticle premier  de  ce  règlement , où , en  effet , les  mar- 
chandises ennemies  et  de  contrebande  , et  le  vais- 
seau qui  les  porte  , ne  sont  saisissables  que  dans  le  cas 
des  trois  quarts  du  chargement  en  effets  de  contre- 
bande. 

Mais  remarquez  , i°.  que  la  fin  du  même  article 
contient  ces  propres  mots  : « Se  réservant , au  sur- 
plus  , sa  majesté  de  révoquer  la  liberté  portée  au 
» présent  article  , si  les  puissances  ennemies  n’accor- 
v dent  pas  le  réciproque  dans  le  délai  de  six  mois  à 
compter  de  la  publication  du  présent  réglement  « *. 


par  «SSSf.dtV7'11  “ 

>>  in^'a  ProPres  mots  . « Veut  sa  majesté  que  toutes 

„ ™,  dispositions  soient  exécutées  tout  « 
» meiS  , n aUra  PaS  eté  d*°*é  Par  le  Posent  régie- 

iïjlS  évidemment  par  les  mots  qui  ter- 
Kïï'Cl  “ fnnemit  doit  ta,  “™fj, 

PS 

î?ss  ter qui  > ^ zs& 

la  réciprocité  i ’ eC  *îu.e  S1  art*cle  ne  produisoit  pas 
Ne  K ’ ia  n^P  feciPro«ré  révoquoit  1 article  P 

P PP  « 

kïssï 

auroit  “,“dmT  des  « du  «anémia 

««  p«  tf  Lll”rs““,e 

Répnb]imîe\CDe^dësposë^eL1X  C'1S  f6  ' est  trOLlvée  la 
encore  TconmTerceT  ’°nS  CeiU  f°is  Plus  Arables 

ESKÉéSSiS 

rimes  j et  nomS  “ b puissances  mari- 

nommemeat  a i Angleterre  ? et  l’Angleterre 
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n’a-t-elle  pas  refusé  la  re“P“”tede®t  ^s  de  kplus 
insolent  et  dédaigneux  , e | . d’abord,  de  la 

infâme  poterie ['  J plm  que  de  la  bonne -foi, 
bonne  - toi  , e'  £t_0nne  pas  avouer  qu  il  y a 

un  peu  de  candeur , neutrés  et  nos  ennemis  une 

eu  constamment  entre  * manifeste  et  toujours 

tient  et  sanctionne  e^  ^ pas  contrevenu; 

nances  anciennes  , Ordonnance  de  1744  > 

mars  ce  reg  ement  a^  ^ ^ lesquels  on 

n etoientr  en  alliance  ; que  pour  des 

etoit  ou  on  allo.t  ouvertement , non  avec 

neutres  coalises,  en  secret  contre  eux. 

celles  de  Louis  XIV  , soi  ^ 1778  .puis- 

velées  pour  nous  par  ^^g  ^ ^^  ^utres^rmment 

«*«  L 

aillés  de  nos  ennemis.  , . si  ma  raison  et  ma 

Je  ne  sais , représentai  du  peuple  «“ar  raison . 
conscience  parlent  a votrreeC^^fdes  vérités  déduites 

pas^atisli'facdement  ^ue  l'œil  apperçoit , que  la  main 
raison  les  plus  solides  fondemens  de  toutes  les 
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ries.  Tel  est , j’aime  à lui  rendre  cet  hommage , Fes- 
prit  de  notre  collègue  Arnould  i mais  cju  il  me  per- 
mette de  le  dire  : faute  d’être  remonte  aux  circons- 
tances très  - différentes  des  époques  dans  lesquelles 
Louis®XIV  et  Louis  XV  firent  leurs  lois  sur  les  prises 
maritimes , il  a cru  voir  , entre  les  principes  de  ces 
deux  époques  et  de  ces  deux  rois  , des  différences 
qui  n’ont  rien  de  réel. 

A l’époque  des  lois  de  Louis  XIV,  le  despotisme  qu’a- 
voit  affecté  ce  roi  dans  les  jours  de  ses  triomphes  et 
de  la  splendeur  de  son  règne,  avoit  soulevé  contre  lui 
toute  l’Europe.  Grandes  et  petites , toutes  les  puissances 
étoient  entrées  dans  la  ligue  ; la  ligue  étoit  dirigée 
par  le  prince  d’Orange  , par  ce  Guillaume,  d’abord 
stathouder , ensuite  roi  d'Angleterre.  Quelques  petites 
puissances  maritimes  cachèrent  bien  encore  leur  haine 
et  leurs  fureurs  sous  des  pavillons  et  sous  des  couleurs 
neutres  ; mais  ces  dehors  de  l’impartialité  n’étoient  que 
des  perfidies , et  les  vaisseaux  de  la  France  ne  r encan- 
troient  plus  sur  les  mers  que  des  vaisseaux  ennemis*. 

Ce  fut  autre  chose  sous  Louis  XV. 

C’est  le  despotisme  affecté  par  l’Angleterre  sur  toutes 
les  mers  qui  souleva  contre  cette  puissance  insulaire 
toutes  les  puissances  maritimes  ; et  dans  toutes  les 
guerres  de  mer  la  France  dut  avoir , et  elle  eut  la 
bonne  politique  de  nourrir  et  de  flatter  ces  haines 
ouvertement  ou  secrètement  agissantes  contre  les  An- 
glais : on  voulut  alors  fortifier  l’attachement  naturel 
et  sincère  de  tous  les  neutres  par  des  traités , par  des 
alliances  , par  toutes  les  faveurs  que  les  alliances 
fondées  sur  les  vrais  intérêts  prodiguent  sans  peine, 

Louis  XIV  et  Louis  XV  firent  des  lois  pour  leur 
situation  5 mais , dans  l’un  et  dans  l’autre , le  principe 
de  traiter  les  neutres  perfides  comme  ennemis  étoit 
le  même. 

Actuellement  demandons  - nous , représentant  dis 


pêupîe  , dans  laquelle  de  ces  deux  situations  sfùSf  trou- 
vée la  France  depuis  la  révolution. 

La  révolte  que  le  despotisme  de  Louis  XIV  excita 
parmi  toutes  les  puissances , notre  révolution,  nos  prin- 
cipes, l’existence  menaçante  de  notre  fiéiiublique  font 
excitée  bien  plus  violemment  encore.  Ce  n est  pas  seule- 
ment tous  les  drapeaux , c’est  encore  tous  les  pavillons' 
qui  ont  été  prêts  à se  lever [contre  nous  ; et  si,  parmi  tant 
d’ennemis,  il  étoit  naturel  de  beaucoup  desirer  de  voir 
des  neutres  , il  n étoit  pas  raisonnable  d’en  espérer. 
L’effort  étoit  déjà  pénible  de  cacher  la  haine  : la  dé- 
poser étoit  impossible  ; et,  le  trident  de  Neptune  à la 
main , l’Angleterre  menaçmt  d engloutir  sous  les  flots 
irrités  tous  les  vaisseaux  qui  ne  servoient  pas  à ses* 
desseins , et  qûi  n’étoient  pas  funestes  aux  nôtres. 

Conduits  aux  mêmes  circonstances  maritimes  que 
Louis  XIV  par  des  causes  diamétralement  opposées  , 
fai  par  son  despotisme  , nous  par  notre  liberté  ; les- 
mêmes  circonstances  nous  ont  donc  conduits  aux 
mêmes  lois,'  Celles  de  Louis  XV , au  contraire  , pro- 
duites par  des  Circonstances  tout-à-fait  contraires  , ne 
peuvent  nous  regarder  aucunement  ; elles  - mêmes 
avertissent  que  , dans  les  temps  différens  , ce  sont  les 
lois  de  Louis  XIV  qui  doivent  prévaloir. 

Je  n ai  parlé  jiisqùa  présent  que  de  la  France,  et 
mon  collègue  Arnould  a incessamment  parlé  de  toute 
ï’Eûrope.  Aux  tableaux  qu’il  en  a tracés , on  croiroit 
que,  si  on  en  excepte  les  Français,  les  Espagnols  et 
les  Portugais,  toutes  les  autres  nations  de  f Europe  n’ont 
Jamais  coitnù  cette  rigueur  excessive  des  lois  sur  les 
prises  maritimes  ; on  diroit  que,  depuis  cinquante  ans 
a peu  près , tous  les  vœux  formés  par  l’humanité  ejt 
par  la  philosophie  ont  [passé  dans  les  lois  de  toutes  les 
puissances,  que  toutes  respecterit:  le  commerce  au  milieu 
dés  horreurs  de  la  guerre.  Si  cela  étoit  vrai , pourquoi 


4onc  , lorsque  les  assemblées  nationales  de  la  France 
ont  proposé  à tous  les  gouvernemens  de  l’Europe 
1 abolition  universelle  de  la  course  -,  pourquoi  tous 
auroient  - ils  opposé  à cette  sublime  proposition  le 
silence  et  le  relus  ? pourquoi  tous  n ’auroient-ils  pas 
embrassé  mne  sagesse  dont  ils  auroient  déjà  été  si  prés  > 
Nous  avons  lieu  de  croire  , au  contraire  , qu’ils  en 
etoient  très-loin  , puisqu’ils  n ont  pas  voulu  même  en 
approcher. 

„ En  effet  3 il  suffit  de  lire  les  préambules  des  lois  de 
Louis  XIV  ^ et  tous  les  commentaires  qui  les  accom- 
pagent , pour  y voir  que  ce  monarque  ne  se  détermina 
a ces  mesures  fortes  et  même  terribles  que  parce  que 
depuis  long-temps  ses  ennemis’ en  exerçoient  de  plus* 
teiribles  encore  contre  la  France.  A cette  époque, 
les  ennemis  de  Louis  XI V sur  les  mers,  c’étoient 
î Angleterre  et  la  Hollande.  C croit  donc  la  Hollande 
et  1 Angleterre  qui  lui  avoient  donné  sur  cette  espèce 
de  lois  les  exemples  qu’il  fut  contraint  d’imiter. 

■ ^ erre  , notre  collègue  Arnould  en 

convient  : il  convient  que  de  tout  temps , et  au- 
Joura  hui  plus  ^ que  jamais  5 ces  tyrans  des  mers  ont 
viole  ^ pour  établir  et  pour  exercer  leur  tyrannie  , toutes 
es  Ioîs  de  la  paix,  et  même  toutes  les  lois  de  la 


guerre. 


Un  de  leurs  rois  osoit  appeler  l’Océan  la  grande 
commune  d’Angleterre.  Un  de  leurs  ministre  disoit,, 
que  le  temps  arriveroit  bientôt  où  il  ne  se  tirerait 
pas  un  seul  coup  de  canon  sur  l’Océan  sans  leur 
permission. 

. Lorsque,  le  délire  de  l'ambition  a pu  énoncer 
ainsi  la  prétention  de  dépouiller  tous  les  peuples  diï 
Qomaine  commun  du  genre  humain , tous  les  forfaits 
doivent  en  être  les  conséquences  nécessaires  ; et  les 
Anglais  les  ont  tous  commis  pour  s’arroger  l’empire 
exclusif  des  mers,  * 
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Si  dans  cette  guerre  ils  ont  dédommagé  quelque-* 
fois  les  neutres  qu’ils  avoient  pris  , ces  dedommage- 
mens  étoient , en  quelque  sorte  , des  soldes  qu  ils  leur 
payoient  pour  les  engager  a leur  service.  Jamais  ils 
n ont  affecté  quelque  justice  envers  les  autres  nations 
que  pour  être  plus  criminels  envers  nous. 

Quant  à la  Hollande?,  il  est  trop  évident  que  , contre 
Louis  X1Y,  par  exemple  , elle  n a pas  pu  suivre  d’autres 
lois  que  l’Angleterre.  L’Angleterre  et  la  Hollande 
étoient  gouvernées  par  le  mêrne^  genie  et  par  la  meme 
main  , par  la  main  et  par  le  génie  de  Guillaume  III. 
Guillaume  ne  souffroit  pas  en  Hollande  des  lois 
différentes  de  celles  qu’il  die  toit  ou  inspiroit  en  An- 
gleterre ;•  et  dans  le  préambule  des  lois  de  Louis  XIV  , 
on  lit  qu’il  fit  ces  lois  par  représaille  contre  la  Hol- 
lande , comme  contre  la  Grande-Bretagne. 

Ce  qui  a pu  tromper  sur  les  lois  des  Bataves , à cet  . 
égard,  c’est  la  question  élevée  parmi  eux,  à la  nais- 
sance de  leur  première  République , sur  la  liberté  des 
mers  ; question  dans  laquelle  le  célèbre  Grotius  écrivit 
pour  la  liberté  indéfinie  des  mers  , avec  les  applau- 
dissemens  de  sa  patrie  , et  de  tout  ce  qui  savoir  sentir 
et  penser  sur  la  terre. 

Ce  philosophe  alors  parut  à-la-fois  le  défenseur  des 
droits  du  genre  humain  et  le  législateur  de  la  Hollande. 

Cette  philosophie  si  pure  convenoit  parfaitement  , a 
cette  époque  ,aux  intérêts  de  la  Hollande , qui  ne  pouvoir 
vivre  dans  ses  marais  qu’en  s’élançant  sur  toutes  les 
mers , et  à qui  toutes  les  mers  alloient  etie  fermées 
par  l’Angleterre  , par  l’Espagne  et  par  le  Portugal. 
Mais  quand  l’Océan  fut  ouvert  pour  la  Hollande  , et 
quelle  eut  par-tout  des  flottes  et  des  colonies  , en 
professant  toujours  les  maximes  de  Grotius , la  Hol- 
lande en  pratiqua  toujours  de  contraires.  Elle  a ete 
rarement  aussi  insolente  que  l’Angleterre  i mais  sous  : 
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des  dehors  modestes , les  stathoudériens  ont  été  mu- 

rf  “S 

E'drcoôfSence  de  l'équateur,  et  de ^ toutes  ta  1«>- 
rudes  toutes  les  mers  ont  été  tour-»-tour  les  tlteattes 
des  violations  lûtes  de  tous,  les  P™P“  » r‘ Irom 
des  o-ens  et  de  tous  les  traites  des  Nations  pat  ces 
Laves  stathoudériens  qui  ont  nourri  si 
^ons  des  dehors  froids  et  tranquilles , une  cupi 
profonde  et  ardente.  Qu'on  ouvre  Jhistoire  dolente 

Ses  établissement  des  Européens  dans  les  1 " L 
les  tableaux  énergiques  de  ces  lorlans  des  hollandais 
font  une  partie  de  l'éloquence  de  cette  Usto.re 

Avant  l’accroissement  très-moderne  de  la  navigation 
des  Russes  les  puissances  que  nous  venons  de  nommer 
loient  les’  seuls  grande!  puissances 
l’Océan;  et  nous  venons  de  voit  que  leurs  lo 
pratiques  à toutes  étoient  les  memes. 

F Où  donc  ont  existé  ces  puissances  maritimes  dont 
les  lois  sont  parvenues  , dit-on  , a la  Pur® 
raison  et  de  la  morale  ? Est-ce  parmi  « p u ances 

maritimes  de  la  Mediterranee  et  de  L^it  fr?nd e" 
Est-ce  en  Italie!  Certes  , la  merveille  serait  granqe , 
d en  Italie  où  l’art  professé  par  Machiavel  ^ est-a- 
dire  l’art  d’usurper  et  de  regner  par  le  menson^,  . 
et  par  l’assassinat , a toujours  été  la  politique  dejei  , 
les  pures  lois  de  la  justice  et  de  la  morale  serai 
réfugiées  dans  les  lois  sur  les  corsaires. 

Voyons  donc  si  nous  trouverons  cette  merv®‘|)e  (;01{^ 
t~fÂe  nar  les  iurisconsultes  qui  ont  le  mieux  connu  1 
Xltîmelde  Gênes , de  Venise , de  Naples , etc.  etc. 

J’ouvre  d’abord  le  livre  de/abbé  Gagliam  ,c  arge 

expressément  par  l’une  de  ces  puissances  dv  cette 
recherche.  11  ny  a pas  eu  beaucoup  d hommes  en 
Europe  qui  aient  eu  autant  d’esprit  et  aussi  peu  e 
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^ue,  Ce*  ^ ; et  , cependant , si  peu  de 
ouïe  qu  il  eut , il  en  a assez  pour  être  révolté  à 
aque  hgne .de  l’immoralité  et  de  la  férocité  des 

des  lo^de'ïr6'  11  eSt  ^ du'ei1  écrivant  l’histoire 
forbans.  pU!SSances’  ü croit  écrire  l’histoire  des 

léo^b5emieï  W««>nsulte  italien  qui  a traité  de  la 
le^isUtion  maritime,  celm-la  même  dont  la  traduction 
a ete  .pubhee  dans  le  cours  de  cette  discussion , “ 

063  i:n3l'/ses  aussi  fines  , des  coups-dœil 
jf  perçans  que  Gaghani;  et  il  embrasse  la  matière 
dans  une  plus  grande  étendue  ; et  ses  citations  sont  plus 
d un  jurisconsulte  verse  crans  le  positif  des  lois.  P 

Azunij  quoique  formé  dans  lés  écoles  de  la  juris- 
beaucoup  plus  que  dans  Celles  de  la  philo- 
ipPfi.’  a ,aes  principes  tres-genereux  , très -élevés:  il 
1-s  puise  dans  les  sources  éternelles  du  droit  des  o-ens 

droTtndei  Vet  1 kS  °?ffm  césse  aUx  principes  du 
tl  . e\  Sens  Pffsm^  ae  i Europe  : mais  pour  coin- 

noître  miTe  06  drÔlt  neS  "ens  PositiF>  11  ie  fait  con- 
mieux  ’ 1 ^ ^ nuiie  part  011  ne  Peut  le  connaître 

Au  second  volume  de  son  ouvrage,  prtge  6o  il  y 
a un  article  dont  voici  le  titre  : Du  droit  qu'ont  les 
elligerans  de  limiter  le  commerce  actif  des  neutres 
y ce  titre  > vous  voyez  , représentatls  du  peuple  que 

i-Sns  V t0U,C,er  à.tOUteS  les  Tarions  que  nous 
• gâtons.  Voici  *ê  premier  paragraphe  ; je  rapporte  les 
propres  mots  de  l’auteur  : rP  tes 

“■  fa  îibertége  la  navigation  et  le  commerce  mari- 
« tune  furent  ae  tout  temps  les  principaux-  motifs  des 
querelles  qui , en  temps  de  guerre  , s elevoiént  entre 
” ^es  Peiiples  neutres,  qui  prétendoient  en  jouir , et  les 
” ^elligerans , qui  cherchoient  à les  en  empêcher  i 
* ceux-ci  croient  avoir  le  droit  d’arrêter  les  navires 


” marchands  en  pleine  mer , de  les  visiter  , d’exa- 
« miner  s'ils  sont  chargés  d'armes  ou  de  munitions  de 
« guerre  destinés  pour  l'ennemi  , ou  s'ils  portent  des 
« marchandises  appartenant  à ces  mêmes  ennemis  : 
« auquel  cas  ils  procèdent  à la  saisie  du  chargement  et* 
« du  navire  (1).  « 


(1)  A cet  endroit  de  mon  opinion,  je  fus  interrompu  par  mon 
collègue  Lacuee  , qui  me  fit,  de  sa  place,  une  objection  que  je 
n entendis  pas  bien  , que  je  ne  pus  pas  comprendre.  Mon 
collègue  Cretet  a porté  depuis  cette  même  objection  à U tribune, 
d ou  il  m*en  a fait  encore  une  autre. 

Je  vais  les  rapporter  toutes  les  deux  3 on  jugera  de  quelle 
force  elles  sont.  * 

Ce  qui  est  imprimé  n’est  pas  fugitif  comme  la  parole  : ici,  tout 
va  rester  fné  sous  les  yeux  ; et  l’esprit  aura  le  temps  d’apDiécier 
les  objections  et  les  réponses. 

Premiers  objection.  J’avois  promis  de  faire  connaître  les  codes 
de  l Europe  sur  les  prises  maritimes,  et  mon  collègue  Cretet  m’a 
reproché  de  n avoir  pas  cité  ces  codes  ; de  n’avoir  fait  connoître  que 
les  opinions  de  quelques  jurisconsultes  3 et  ma  façon  de  penser « 

Repense.  i».  J*ai  cité  les  dispositions  textuelles  des  lois  de 
Louis  XIV  et  celles  de  Louis  XV  sur  les  prises  maritimes  3 c’est 
| bien  là  un  code. 

2 . J ai  rappek  les  textes  de  ces  mêmes  lois  de  la  monarchie, 
qui  constatent  qu  elles  nJor:t  été  qu’une  reorésaille  contre  des  lois 
semblables  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Voilà  encore  des 
codes  établis  par  le  témoignage  et  par  l’autorité  d’un  code. 

3 . J ai , 1 histoire  à la  main,  cité  des  faits  connus  de  toute  l’Eu- 
rope, qui  établissent  que  h Hollande , sous  jçs  Stathouder,  et  l'An- 
gleterre , depuis  qu  elie  a une  marine,  en  temps  de  paix  comme eo 
temps  de  guerre , ont  violé  sur  l’Océan  toutes  les  lois  , ont  com- 
mis tous  les  forfaits  pour  faire  le  commerce  exclusif  du  globe. 

. 4°*  Relativement  aux  codes  maritimes  de  la  Méditerranée  , j’ai 
cite  des  jurisconsultes  italiens  j mais  ce  n’est  pas  leur  opinion  sur 
le  droit  des  gens  maritimes  que  j’ai  fait  valoir  , c’est  leur  attesta- 
tion sur  ce  que  contiennent  des  codes  qu’ils  avoient  sous  les 
fétu. 
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Suivant  Azuni , qui  a visité  , dépouillé  et  analyse 
les  archives  maritimes  de  toutes  les  nations , voila 


De  ces  jurisconsultes  , 1rs  uns  louent  ces  codes  , les  autres  les 
condamnent , mais  tous  sont  d’accord  sur  ce  qui  y est  Des  attu- 
tations  si  formelles  et  si  unanimes  sur  des  faits  sont-elles  des 

opinions  ? . 

Quelle  confusion  de  mots  ! quelle  confusion  de  choses  . 

Est- il  donnant  qu’on  épaississe  toutes  les  ténèbres  .avec  ce  lan- 
eaS  qui  confond  tout  1 et  quand  on  parle  ainsi , cro.t-on  fepondre 
f lesq  raisonnemens  énoncés  dans  un  langage  qui  ne  relfemble 
nas  à celui-là  ? Quand  toute  cette  parue  de  mon  opinion  est 
composée  de  faits,  de  textes  et  d’autorités  que _ je  eue  , ou  est 
le  mérite  de  dire  que  je  n’ai  rapporte  que  ma  façon  de  pense  . 

Deuxieme  objection.  J’ai  trouvé , dans  tous  les  codes  maritimes 
aeVEurope  , des  lois  qui  confisquent  et  la  cargaison  et  le  vaisseau 
d’un  neutre  lorsqu’il  se  trouve  sur  ce  vaisseau  des  marchandises 
appartenant  à l’ennemi  ; et  j’ai  soutenu  que  ces  lois  sont  >den ü- 
oues  à la  loi  du  29  nivôse  , qu'on  prétend  si  inouïe , ou  , pour  parler 
comme' mon  collègue  Creifet  , si  exorbitante  Vo;,  êtes  tombe_ 
dans  une  méprise,  m’a  dit  mon  collègue  Cretet  : Ces  lois  de  1 Üu 
roue  parlent  de  marchandises  appartenant  a l ennemi  , et  la 
du%Pnivose  confisque  cargaison  et  vaisseau,  uniquement  parce 
qu’il  y a dans  le  vaisseau  quelques  marchand» es  provenant  du  cru 
er  des  fabriques  de  l’ennemi.  Cela  est  très  • different. 

Réponse.  Je  ne  me  suis  pas  mépris  assex  grossièrement  pour 
croîrt  que  , marchandises  provenant  du  crût  de  1 ennemi  er  mar- 
chandées appartenant  à V ennemi , ce  soit  toujours .b ‘ ^ 

11  est  trop  aisé  de  voir  que  ce  qui  est  venu  dans  le  sol  de  1 ennemi 
peut  avoir  passé  légitimement  dans  la  prop.  >ete  d un  neutre  _ 

P J’ai  fait  si  peu  cette  méprise  que  , dans  1 analyse  des  lois  de 
Louis  XIV  , j’ai  distingué  les  deux  cas  ; et  celui  ou  les  marchandises 
Ton  du  cul  de  i’çnnemi, et  celui  <?ù  les  marchandises  souta  1 ennemi.  J at 
dh  oue  dans  le  premier  cas , on  ne  confisque  que  la  marchandise  , 
et  que  dans  le  seeond  cas  on  confisque  la  marchandise  et  le  vais 

86  Celui  oui  a distingué  et  séparé  ces  deux  dispositions  n’a  pas  pris 
C r ,,,qr  ’!utre  et  celui  qui  a eu  soin  de  marquer  cette  distmc- 
'Z  WZk  ‘SÆV.  F-  vouiu  les  frire  prendre  l’une  pour 

l’autre. 
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leur  droit  positif  universel , voilà  leur  pratique  géné- 
rale. Eh  bien  ! représentant  du  peuple , si  quelqu’un 


Mais  après  avoir  distingué  ces  deux  especes  de  lois  et  leurs  deux 
espèces  de  peines  , fai  affirmé  que  la  loi  du  29  nivôse  , et  la  peine 
quelle  prononce  sont  de  l'espèce  de  lois  et  de  peines  prononcées 
contre  les  vaisseaux  qui  portent  des  marchandises  appartenant  à 
l’ennemi. 

Il  fallait  donc  prouver  qu'elles  ne  sont  pas  de  cette  espece 
mais  de  l'autre  : on  ne  l'a  pas  même  entrepris  ; car  sans  doute  ce 
n’est  pas  l'entreprendre  de  dire  que  , dans  la  loi  du  25?  nivôse  t il 
est  question  de  marchandises  provenant  du  cru  ou  des  possessions 

de  l'ennemi. 

J'avois  vu  aussi  qu'il  est  question , dans  la  loi  du  29  nivôse  , de 
marchandises  provenant  du  crû  de  l’ennemi  ou  de  ses  fabriques  > 
mais  ce  que  j'y  ai  vu  tout  aussi  clairement  , c est  que  cons.- 

dère  ces  marchandises  du  cru  ou  des  fabriques  de  1 ennemi  comme 
appartenant  à l'ennemi. 

Or  si  une  marchandise  peut  être  du  cru  de  1 ennemi  sans  etre 
à l’ennemi  ; elie  peut  bien  aussi,  et  plus  naturellement  encore  , être 
à-la-fois  et  du  cni  de  l'ennemi  et  à l'ennemi } or  il  est  de  toute 
évidence  , et  par  les  circonstances  qui  ont  précédé  et  accompagné 
la  loi  du  29  nivôse,  et  par  ses  termes  meme  , qu  elle  a prononce 
la  confiscation  du  vaisseau,  en  le  considérant  •,  non  comme  porteur 
de  marchandises  du  crû  de  l'ennemi  , mais  comme  porteur  de  mar- 
chandises à-la-fois  du  crû  et  de  la  propriété  de  1 ennemi  : elle  na 
voulu  voir  dans  tous  les  autres  litres  de  propriété  , non  plus  que 
dans  les  pavillons  et  dans  les  équipages  neuties , que  des  simula- 
tions , que  des  masques , que  des  faux. 

La  loi  du  29  nivôse  ne  dit  point  : « Les  vaisseaux  neutres  qui  porte- 
» ront  des  marchandises  du  crû  ou  des  fabriques  de  1 ennemi  seront 
» confisqués  » : elle  dit  : « Les  vaisseaux  qui  porteront  des^  mar- 
» chandises  ennemies  ne  sont  pas  neutres , ils  sont  ennemis  ; et 
» tout  ce  qui  y est  est  à l’ennemi.  » 

Quand  la  loi  du  29  nivôse  fut  sollicitée  , et  par  une  partie  de  la 
France  , et  par  le  Directoire  , ce  fut  précisément  cela  qu’on  la  pressa 
de  déclarer. 

On  disoit  aux  législateurs:  « Toutes  les  mers  sont  couvertes  de- 
ï>  vaisseaux  et  de  marchandises  aux  Anglais,  qui  se  dérobant  à nos 
h corsaires  sous  l’imposture  des  couleurs  neutres  : ordonnes  qu  ou 
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d’entre  vous  croit  appercevoir  la  pins  légère  différence 
entre  ce  droit  positif  de  toutes  les  nations  maritimes. 


» les  arrele , sous  ces  couleurs  même  comme  véritables  Anglais 
» comme  véritables  ennemis.  » ô * 

Le  Directoire  ne  disoit  point,  dans  son  message  : « Les  lois  pré- 
» ceintes  ordonnent  déjà  la  confiscation  des  marchandises  du  crû  de 

* len"emi.*  ««s  appartenant  aux  neutres  : ordonnez  encore  la 

confiscation  du  vaisseau  neutre  qui  les  porte.  * 

Voici  comment  parle  le  message. 

« L ordonnance  de  la  marine  et  le  réglement  de  1704  ont  dé- 
5»  cîare  de  bonne  prise  les  navires  et  les  charge  mens  sur  lesquels 
» il  se  trouve  des  marchandises  appartenant  à l'ennemi  : ces  dis- 
» positions  doivent  être  étendues  , l'intérêt  de  l'Europe  le  sollicite  r 

* déclarez  que  la  cargaison  ne  sera  plus  couverte  par  le  pavillon  » 

. Vj°Y  que  le  Directoire  ne  demande  pas  une  applica- 

tion de  la  loi  sur  les  marchandises  provenant  du  cru  de  l'en- 
nemi  , mais  une  application  de  la  loi  sur  les  marchandises  appar- 
tenant a 1 ennemi.. 

_ La  loi  a parié  comme  le  Directoire , et  j’ai  parlé  comme  le 
JJirectQire  et  comme  la  loi. 

Mon  collègue  Crète, t me  dira-t-il  qu'il  n'est  pas  vrai  que  toutes 
les  marchandises  provenant  du  crû  ou  des  fabriques  anglaises  et 
voilurees  sous  pavillon  neutre,  fussent  à l’ennemi  : je  lui  répondrai 
que  ,e  le  pense  moi,  comme  lui  ; mais  qu'il  doit  penser  lui  comme 
mo!>  co:nme  loll£e  l'Europe  que,  durant  cette  guerre  , cela  a été 
»rai  presque  toujours;  et  que  pour  la  loi  du  29  nivôse  cela  a 
ete  vrai,  non  seulement  presque  toujours,  ma’s  toujours:  que 
cest  de  cette  dernière'  vérité  seule  qu’il  s'agit  entre  nous:  .qu’il 
ne,s  agit  pas  ici  de  ce  qu’il  pense  et  de  ce  que  je  pense  , mais  de  ce 
qu  a pense  la  *01  du  29  nivôse , qui  par  son  texte  même  s’assimile  eu 
tout  aux  lois  maritimes  de  toute  l'Europe  sur  les  marchandises  apvar- 
tenant  à l'ennemi. 

Je  m arrête.  En  finissant  cette  note , j'ai  deux  sentimens  à la- 
ims  et  tous  les  deux  également  profonds  •:  l'un,  que  j'ai  porté  ad 
plus  haut  degre  d evidence  la  démonstration  que  je  voulois  donner  « 

1 autfe  » quelle  sera  parfaitement  inutile  à ceux  qui  lontrendue  si  né- 
cessaire. Au  peu  d'art  et  d'habitude  qu'on  a de  déterminer  exacte- 
ment ses  idées  , de  les  éclairer  les  unes  par  les  autres  , et  toutes  par 
leur  liaison  , par  leur  ensemble,  il  y a toujours  tant  d'obscurités  danf 
t£s  idees  , qu  on  peut  toujours , en  sûreté  de  conscience,  trouver  dan$ 

et 
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et  la  loi  du  2,^  nivôse  , qu’il  se  lève  , en  voici  le  mo- 
ment, et  qu’il  nous  fasse  découvrir  cette  différence, 
quelque  légère  qu’elle  puisse  être. 

Ce  n’est  pas  tout  ; Azuni  n’approuve  pas  cette  lé- 
gislation maritime  qu’il  reconnoît  universellement 
établie  et  suivie  ; mais  il  reconnoît  encore  que  les  publi- 
cistes la  sanctionnent  de  toute  leur  approbation  et  de 
tous  leurs  éloges.  Les  publicistes,  dit  Azuni , établissent 
en  principe  constant  qu  un  ennemi  a entièrement  et  par- 
faitement le  droit  de  diminuer  jusqu’à  l’infini  les  forces 
de  son  adversaire  en  s opposant  à tout  le  commerce  que 
1 ennemi  peut*  faire  avec  les  neutres  , et  les  neutres  avec 
l’ennemi.  On  trouve  ce  fait  affirmé  dans  les  pages  63 

et  65  diLmêïlie  volume  de  l’ouvrage  dont  je  parle;  et 
dans  note  l’auteur  rapporte  les  textes  où  une  foule 
de  jurisconsultes , et  même  célèbres , tels  que  Alberiki , 
Coccei  y Heine c dus  , expriment  à ce  sujet  leur  sen- 
timent. 

Permettez-moi , représentais  du  peuple,  de  traduire 
devant  vous  quelques-uns  de  ces  textes.  S il  n’étoit  ques- 
tion que  de  connoitre  la  pensée  et  le  sentiment  d’un 
jurisconsulte  , cela  vous  importerait  peu  , à vous  lé- 
gislateurs : mais  leurs  pensées  et  leurs  sentimens  sont 
les  témoignages  les  plus  authentiques  de  ce  qui  a été 
senti , pense  et  fait  par  tous  les  peuples , et  dans  tous 


ces  obscurités  un  refuge  contre  la  lumière  qui  poursuit  et  qu'on  re« 
doute.  J ajouterai  seulement  «ne  chose  quil  sera  facile  d'entendre  et 
dapp.iquer;  c est  qu'il  ne  suffit  pas  de  parler  de  sang-froid  pour 
pailer  de  bon  sens;  et  que  si  on  ne  se  hâte  pas  de  mettre  en  activité  - 
d abord  dans  les  écoles , ensuite  dans  les  assemblées  nationales 
cette  logique  exacte  qui  doit  être  la  puissance  législative  des  répu- 
bhques  , la  République  ne  remplira  aucune  des  belles  espérances 
qu  elle  a données.  Pour  bien  refaire  les  lois  , il  faut  refaire  les  es- 
prits ; et  comme  ou  y songe  peu  ! et  comme  oo  dort  sur  le  bord 
ce  tous  les  abymes  ] 

Opinion  de  Carat.  Q 
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les  siècles  ; et  sons  ce  rapport,  ces  textes  des  juriscon- 
sultes prennent  assez  de  grandeur  pour  être  dignes  de 
votre  attention  , pour  être  soumis  à vos  lumières  , 
qu’ils  peuvent  accroître. 

« Cette  législation , dit  Alùenki , est  équitable  et  très- 
a équitable  ; elle  est  utile  et  très -utile.  Les  puissances 
33  ne  peuvent  pas  vouloir  que  les  profits  du  commerce 
« des  neutres  leur  soient  funestes.  Le  commerce  a ses 
» droits  , cela  est  juste  ; mais  il  est  plus  juste  encore  de 
« veiller  à sa  sûreté  et  à son  salut  : l’un  tient  au  droit 
93  des  gens  ; l’autre  au  droit  de  la  nature:  lun  est  le 
« droit  dune  profession  et  de  quelques  hommes  privés  ; 

« l’autre  est  le  droit  des  empires.»  Ainsi  parle  Albenkh 

Voulez-vous  entendre  parler  Coccei  >;«  Entre  toutes 
„ les  choses  que  le  droit  des  gens  défend  etP  temps 
» de  paix  , et  qu’il  permet  en  temps  de  guerre,  même 
„ envers  ceux  avec  qui  on  est  en  paix , la  principale  , 
» c’est  de  les  empêcher  de  faire  le  commerce  avec 

l’ennemi  > cette  question  a etc  souvent  débattue  en 
33  Europe.  On  a opposé  en  faveur  du  commerce  des 
» neutres  le  droit  que  le  droit  des  gens  donne  a chaque 
» propriétaire  , d’échanger  et  de  vendre  ses, propriétés 
» comme  il  lui  convient  et  comme  il  veut  ; ce  qui  est 
» manifeste  : on  a opposé  en  faveur  des  puissances  qui 
» arrêtent  l’exercice  de  ce  droit  de  là  propriété  , qu  ils 
33  jugent  leur  être  funeste,  le  droit  donné  par  la  nature 
33  à tout  ce  qui  respire  et  à tout  ce  qui  existe  , d em- 
33  ployer  tous  les  moyens  d’empêcher  ce  qui  menace 
33  r existence  , et  par  conséquent  îe  commerce  avec  des 
33  ennemis , qui  accroît  leurs  moyens , leurs  forces;  ce  qui 
33  est  manifeste  encore,  » . 

Les  expressions  d’ Heineccius  ne  sont  ni  moins  pié- 
cises  ni  moins  fortes. 

Après  des  témoignages  si  formels  et  des  textes  cites 
si  fidèlement , je  ne  crois  pas , représentais  du  peuple  > 
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qu’il  paisse  subsister  encore  le  moindre  doute  sur  ce 
point  du  droit  des  gens  positif , sur  cette  législation 
maritime  de  l'Europe  ; et  les  résultats,  qui  sortent  de 
cette  démonstration  , et  de  toutes  les  .déçussions  dans 
lesquelles  je  viens  d'entrer,  les  voici. 

C’est  que,  i°.  toutes  les  nations  maritimes  de  l’Eu- 
rope avoient,  dans  leurs  codes  et. dans  .leurs  pratiques  , 
long-temps  avant  la  France,  des  lois  - en  tout  sem- 
blables à ce  qu  on  trouve  de  plus  rigoureux  dans  la 
lof  du  29  nivôse  f er  que  Louis -XiV.  même  ne  les 
adopta  que  comme  une  fepfésaille  contre  des  violences 
exercées  universellement  contre  ; lui  sur  toutes  lés 
mers;  que  les  règlemens  de  "Fouis-  XV , formés 
pour  d'autres  intérêts  , pour  un  autre,  .-système  poli- 
rique  , ont  été  des  traités  particuliers  , qui  non  seule- 
ment ont  laissé  subsister  les-  maximes  et  via  jurispru- 
dence générales , mais  qui  les  ont  même,  rappelées-  et 
sanctionnées  de  nouveau  ; 3°.  que,les  trois  premièfês 
Assemblées  nationales  de  France,  s’élevant  à des  vues 
inspirées  par  le  respect,  et  par  Famour  de  l’humanité 
et  très  - supérieures  à la  politique  de  tous  les  codes 
êxistans , offrirent  à toutes  les  puissances  maritimes  , 
non  - seulement  radoucissement  de  toutes  les  lois  de 
la  course  , mais  .1- abolition.  de  la  coalise ..  elle  - même  ; 
et  qu’un  refus  fuit  toujours  la  seule  réponse  qu’elles 
reçurent  ; 4°*  .que  da .Convention  nationale  , indignée 
de  ce  mépris  des. puissances  de  . FEurope  pour  ..l’huma- 
nité et  pour  ses  propositions  , leur  .déclara  plusieurs 
Fois,  par  ses  décrets  et  par  ses  -agens  diplomatiques , 
que  la  France  , de  .son.  côte.,,  laissait  subsister  et  la 
course  et  toutes  les  . lois  anciennes  sur  les/  rigueurs 
quelle  exerce  eny ers  les  neutres;  5°.  que  d’après  des 
déclarations  si  .sQffpuaelles  et  si  répétées  , avant  même 
que  la  loi  du  29  nivôse  lût  proposée  par  le  Direc- 
toire , par  le  seul  effet  des  lois  anciennes , resanc- 
tionnées par  la  Convention , sous  quelque  pavillon 
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•que  ce  fût , tout  vaisseau  chargé  cte  marchandises 
ennemies  et  appartenant  à l’ennemi  , étoit  pour  nos 
corsaires  une  prise  légitime,  légale  ; et  que  tout  tri- 
bunal qui  n’auroit  pas  ainsi  prononcé  se  seroit  rendu 
coupable  de  forfaiture  envers  nos  corsaires  et  envers 
la  République. 

J’ai  déjà  parlé  , mais  d’une  manière  très-générale,  des 
circonstances  qui  ont  provoqué  la  loi  du  2.9  nivôse  : 
il  importe  extrêmement,  pour  bien  juger  cette  loi, 
-de  considérer  les  circonstances  qui  Font  produite , avec 
plus  de  détails  et  plus  de  particularités; 

Je  vais  donc  les  reproduire. 

On  verra  revenir  ici  quelquefois  les  mêmes  faits  , 
tmais  plus  rapprochés  du  tond  de  la  question,  et  par 
Inconséquent  ae  sa  solution. 

Au  commencement  de  la  guerre  entre  la  Répu- 
blique française  et  la  monarchie  anglaise , les  corsaires 
L français  , ainsi  que  je  l’ai  dit,  seraient  disposés  a 
s’élancer  dans  toutes  les  mers  sur  le  riche  commerce 
< de  la  Grande-Bretagne  ; et  les  Anglais  songeoient  à dé- 
fendre leur  commerce  par  d’autres  moyens  que  leur 
; marine  militaire  , qu’ils  réservoient  à d’autres  usages 
contre  nous.  Leur  plan  , il  faut  l’avouer,  eut  de  la 
grandeur  , quoique  leur  perfidie  et  celle  de  plusieurs  puis- 
sances  de  l’Europe  en  fût  le  premier  moyen  d’exécution. 

Les  vaisseaux  de  toutes  les  puissances  du  Nord  , des 
plus  grandes  et  des  plus  petites , furent  mis , en  quel- 
que sorte,  en  réquisition  pour  le  commerce  de  1 An- 
gleterre ; et  tous  les  vaisseaux  marchands  anglais  ne 
firent  plus  flotter  au  haut  de  leurs  mâts  que  le  pavillon 
et  la  flamme  des  mêmes  puissances.  Nos  intrépides  cor- 
saires eurent  beau  se  tenir  en  embuscade  sur  toutes 
les  routes  de  l’Océan  et  du  commerce  de  l’ Angleterre 5 
ils  ne  rencontraient  plus  un  seul  vaisseau  dont  les  cou- 
leurs fussent  anglaises  ; et  ils  rencontraient  à chaque  pas, 
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des  milliers  de  bâtimens  chargés  de  marchandises  de 
1 Orient  et  de  l’Occident , et  toujours  inviolables  sous 
les  couleurs  des  puissances  neutres. 

On  eût  dit  qu’il  ne  restoit  plus  rien  à l’Angleterre  de 
cette  navigation  marchande  si  célèbre  dans  l'univers 
dont  elle  faisoit  presque  exclusivement  les  échanges  • 
et  que  des  neutres  qui , un  moment  avant , eomptoîent 
a peine  quelques  felouques  et  quelques  spéronades  dans 
^eurs  ports,  avoient  envahi  toute  la  marine  et  tout  le 
commerce  de  l’Angleterre.  Cette  idée  étoit  absurde 
et  par  conséquent  il  s’en  présentoir  une  antre  néces- 
sairement vraie  ; c’est  que  ce  commerce,  fait  sous  les 
dehors  et  sous  les  couleurs  neutres,  étoit  le  commercé 
des  Anglais. 


Si  ce  commerce  ne  s’étoit  caché  que  sons  un  seul 
masque  , on  auroit  pu  arracher  ce  masque  ou  voir  au 
travers  sans  beaucoup  de  peine  ; mais  le  commerce  des 
Anglais  se  cachoit  sous  un  grand  nombre  de  masques 
differens  ; tantôt  cetoient  des  maisons  anglaises  qui  se 
transportoient,  comme  pour  se  naturaliser,  à Copenha- 
gue , a Riga  , a Hambourg , et  faisoient  de  là  leur  com- 
me^ entièrement  anglais  , comme  s’ils  avoient  été  de 
vrais  Hambourgeois , devrais  Danois  ; tantôt  cetoient 
des  bâtimens  , des  équipages  , des  pavillons  ,.  des  com- 
missions entièrement  neutres,  mais  achetés  pour  trans- 
porter des  cargaisons  entièrement  anglaises  /tantôt  en- 
hn’,  équipages  et  marchandises  tout  étoit  tellement 
meled  Anglais  et  de  neutres,  que,  dans  ee  mêlante 
une  demi-fraude  mieux  dérobée  qu’une  fraude  entière  * 

nous  faisoit  plus  de  mal  encore  avec  une  impunité  plus 
assurée.  r * 


Tranquille,  par  ces  artifices , sur  son  commerce , donc 
les  produits  et  les  trésors  servoient  à stipendier  tous 
nos  ennemis  de  l’Europe  , l'Angleterre,  dispensée  de 
taire  convoyer  ses  vaisseaux  marchands  par  ses  vais- 
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seaux  de  guerre , réservoit  toutes  ses  flottes  polir  porter 
le  soulèvement  et  le  ravage  dans  nos  colonies  > blo- 
quer nos  ports  et  ceux  de  nos  alliés , nounir  là  en 
aée  , affamer  la,  France  ; et  sans  aucun  égard  pour  des 
neutres  qui , par  tant  de  services  , leur  prouvoient  une 
prédilection  si  marquée  , les  Anglais  arrêtoient  et  éqn, 
fîsquoient  tous  ceux  des  vaisseaux  neutres  qui  essayoïent 
d’introduire  dans  nas  ports  tout  ce  qui  etoit  neces- 
saire , et  tout  ce  qui  manquoit  à notre  industrie  , a 

notre  subsistance  même.  , c . , 

Ce  qu’il  y a de  remarquable  , c’est  qti  en  taisant  des 
neutres  les  dociles  et  faciles  instrumeiis  de  toutes  ses.liai- 
nes  et.de  toutes  ses  fureurs  contre  la  France  , l ^ng^e- 
terre  nrétendoit  ne  les  soumettre  qu  aux  réglés  eta  îes 
du  droit  des  gens  et  aux  lois  maritimes  de  1 Fui  ope. 

Pour  opérer  cette  conviction  dans  les  esprits  , 
voici  ce  que  disdit  l’Angleterre:  « L’un  des  principes 
les  plus  avoués  du  droit  des  gens , l’une  des  lois  ma-, 
,,  ritimes  les  plus  généralement  connues,  cest  quunp 
n puissance  neutre  rompt  la  neutralité  lorsqu  elle  fait 
„ pénétrer  des  vivres  et  des.secours  dans  des  ports  blo- 
„ qüés  : or,  je  déclare  que  tous  les  ports  de  la  France 
» sont  bloqués  par  mes  vaisseaux  ; et  en  conséquence 
,i  je  traiterai  légitimement  en  ennemis  tous  ceux  es 
» neutres  qui  approcheront  leurs  vaisseaux  et  leurs  car- 
» gaisons  des  ports  de  la  France.  ” . 

lVlalgré  tout' ce  qu’a  d’imposant  et  de  funeste  la 
puissance  navale  de  l’Angleterre  ,i, une  paieilie  décla- 
ration , il  faut  l’avouer  , étoit  un  peu  ridicule  ; elle  1 es 
sembloit  un  peu  trop  à cette  autre  déclar  ation  . e 
dinand  et  d’Isabelle  , qui , du  tond  de  leurs  palais  a c. 
pagne  , divisoient , par  une  ligne  , toute  1 étendue  d 
POcéan  , et  disoient  gravement  a toutes  les  nations  i 
ülobe  : « Tout  ce  qui  est  à la  droite  ae  cette  ligne  est 
« à nous  ; nous  vous  permettons  de  partager  tout  ce 
» qui  est  à la  gauche.  » 
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La  Convention  nationale  , qui  avoit  aussi  sa  manière 
d’en  imposer  aux  nations  et  même  aux  nations  ma- 
ritimes , leur  déclara  à toutes  , par  un  de  ses  décrets , 
que,  si  elles  continuoient  à se  prêter  avec  tant  de 
complaisance  au  despotisme  que  les  Anglais  exerçoient 
sur  leurs  navires , lorsque  leurs  navires  portoient  quel- 
que chose  en  France  et  pour  la  France  j les  Français , 
à leur  tour,  traiteroient  les  navires  neutres  de  la  même 
manière  lorsqu’ils  .seraient  arrêtés  naviguant  pour  les 
Anglais  , ou  transportant  des  marchandises  anglaises. 

Il  y a quatre  ans , au  moins,  que  cet  avertissement 
fut  donné  aux  puissances  maritimes  neutres  : et 

il  faut  avouer  quelles  ont  eu  assez  de  temps  et  de 
délai  pour  se  mettre  en  garde  contre  tous  les  résul- 
tats qu'un  pareil  décret  pouvoir  et  devoit  avoir. 

Cet  avertissement , donné  alors  par  décret , leur  a 
été  répété  cent  fois, -et  par  les  agens  diplomatiques  du 
comité  de  salut  public,  et  par  les  ministres  envoyés 
près  d’elles  par  le  Directoire  : on  peut  le  voir  sur-tout 
dans  l’arrêté  du  Directoire  ,,  du  a frimaire  an  5,  concer- 
nant la  manière  dont  la  République  française  en  usera 
envers  les  bàtimens  neutres . § 

Les  puissances  neutres  n’en  ont  tenu  aucun  compte  ; 
elles  n’y  ont  eû  aucun  égard:  leurs  commercans  ,leur  ma- 
rine , leurs  pavillons , et  toutes  les  formes  de  leurs  com- 
missions maritimes,  de  leurs  factures , ont  toujours  servi 
à donner  plus  d’étendue  et  d’activité  à ce  commerce 
des  Anglais,  qui  épuisoit  tout  sans  jamais  s’épuiser  lui- 
même  , à cet  entassement  de  richesses  avec  lesquelles 
l’Angleterre  nourrissait  et  rallumoit  la  guerre  des  rois 
de  l’Europe  contre  la  République  française , et  contre 
l’affranchissement  de  l’espèce  humaine. 

Le  chef-d’œuvre  de  ces  combinaisons  de  l’Angle- 
terre , si  savantes  pour  son  existence  politique  et  si 
funestes  pour  la  nôtre  3 c’étoit  de  faire  pénétrer  de 
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toutes  parts  les  produits  de  ses  fabriques  dans  nos  cent 
départemens  ; de  nous  soutirer  ainsi  tout  ce  qui  nous 
restoit  encore  d’or  et  d’argent  ; de  nous  faire  payer 
à nous-mêmes  une  grande  partie  de  cette  guerre  san- 
glante que  nous  font  les  despotes  soldés  par  1 Angle- 
terre ; d'achever  enfin  la  ruine  et  l'anéantissement  de  nos 
fabriques , pour  anéantir  plus  facilement  la  République 
-elle-même.  ^ 

Tant  de  maux  qui  naissoient  de  la  même  cause  fai- 
soient  tous  les  jours  de  nouveaux  progrès  : le  gouver- 
nement et  le  Corps  législatif  apperçurent  aisément  cette 
cause  ; et  c’est  alors  que  , pour  en  arrêter  les  ravages  * 
la  loi  du  10  brumaire  fut  demandée  , résolue  et  sanc- 
tionnée. 

L’objet  principal  de  cette  loi  fut , sans  doute,  de  re- 
vomir du  sein  de  la  France  tout  ce  qui  s’y  trouvoit 
alors  de  marchandises  provenant  du  cru  ou  des  fabri- 
ques de  l’Angleterre  , et  de  repousser  pour  l’avenir  de 
nos  frontières  de  terre  et  de  mer  toutes  celles  qu’on 
tenteroit  d’en  approcher. 

Mais , si  nous  voulons  bien  saisir  le  développement 
successif  des  vues  du  Çorps  législatif  en  cette  matière  , 
développement  dont  la  loi  du  29  nivôse  est  le  dernier 
terme  , nous  devons  nous  rendre  attentifs  surtout  aux 
dispositions  de  l’article  V de  la*  loi  du  10  brumaire. 

^ Dans  cet  article ,/  la  loi  fait  l’énumération  très-, 
détaillée  de  toutes  les  marchandises  quelle  pro- 
hibe comme  anglaises  ; et , avant  d’entrer  dans  le  dé- 
taibde  l’énumération  , elle  a dit  qu’elles  sont  réputées 
provenir  des  fabriques  anglaises , quelle  qu'en  fait  l'ori- 
gine : ainsi  la  loi  admet,  -d’une  part,  que  ces  objets 
pourront  avoir  réellement  une  autre  origine  , et , d’une 
autre  part,  dans  cette  supposition  même,  elle  statue 
qu’z7s“  sont  réputés  provenir  de  fabriques  anglaises . 

Ils  doivent  avoir  été  bien  puissans , les  motifs  qui 
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ont;  pu  déterminer  deux  Conseils  de  législation  à faire 
prévaloir  une  présomption  sur  un  fait  dont  ils  admet- 
toient  la  réalité  1 Ils  y ont  été  déterminés  en  effet  par 
la  profonde  conviction  que , malgré  toutes  les  preuves 
morales  et  légales  d'une  origine  différente,  les  mar- 
chandises détaillées  dans  l'article  V seroient  toujours 
et  anglaises  et  aux  Anglais. 

Les  précautions  les  plus  nombreuses  et  les  plus  fortes 
sembloient  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  10  brumaire. 
Cependant  on  ne  tarda  pas  à s’appercevoir  qu'elle 
étoit  violée  de  toutes  parts  , qu'elle  l'étoit  chaque 
jour,  à chaque  instant.  Les  douanes  étoient  forcées  , 
les  armes  à la  main  ; la  contrebande  devenoit  une 
espèce  de  guerre  civile  ; on  crut  alors  universellement 
qu'à  tous  ces  maux  il  n'y  avoit  qu'un  seul  .remède  , 
qu'un  seul  au  moins  qui  pût  être  efficace  : c'étoit  de 
repousser  les  vaisseaux  chargés  de  marchandises  an- 
glaises , non  - seulement  de  nos  ports  , mais  de  nos 
parages , mais  de  toutes  les  mers  qu'ils  pouvoient 
traverser  et  fréquenter  ; c'étoit  de  les  saisir  , de  les 
confisquer  en  pleine  mer  comme  dans  nos  ports.  Pour 
cela  , aucune  loi  n'étoit  nécessaire  ; nos  corsaires  y 
étoient  autorisés.  Je  dis  plus  , ils  y étoient  pousses 
et  pressés  par  toutes  les  lois  maritimes  de  la  monar- 
chie, toutes  resanctionnées  par  la  République. 

Nos  corsaires  le  savoient  > mais  ils  savoient  aussi 
que  la  course  et  les  corsaires  français  avoient , j risques 
dans  le  sein  de  la  France  , des  ennemis  suscités  , les 
uns  , par  cette  influence  que  des  ennemis  puissans  et 
riches  ont  tant  de  moyens  d'exercer;  les  autres , par. 
des  spéculations  d'un  commerce  de  contrebande  ; les 
autres,  par  une  fausse  et  pernicieuse  application  de 
quelques  maximes  sensées  et  sublimes  du  droit  des 
gens,  qui  doivent  toujours  être  sacrées  à l'égard  des 
neutres  qu;.  sont  des  neutres,  mais  dont  la  sainteté 
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et  1 utilicé  seroient  trop  profanées,  si  on  couvroit  et 
si  on  protégeoit  du  'respect  qu  on  leur  doit  de  pré- 
tendus neutres  qui  ne  sont  que  les  agens  de  nos  en- 
neniis  ou  nos  ennemis  meme.  L'intrépidité  , le  pa- 
triotisme et  les  espérances  de  nos  corsaires  n'osoient 
donç  prendre  1 essor  sur  la  foi  des  lois  anciennes  , 
quoique  dans  la  clarté,  dans d'unanimité  et  dans  l'en- 
tendue variée  de  leurs  dispositions,  tqus  les  cas  oui 
pouvaient  intéresser  notre  course,  fussent  embrassés 
et  décidés. 

Le  Directoire  comprit  , qu'il  falloit  à ces  républi- 
cains la  garantie  et  l'aiguillon  d'une  loi.  républicaine , 
qui  seule  tînt  lieu  de  toutes  les  lois  anciennes  : ;il  la 
provoqua  dans  les  termes  les  plus  énergiques  vous 
connaissez  tous  son  message;  Le  Coupa  legislatif . fit 
la  loi  à l’instant  même  quelle  iiri  dut  demandée.  Il 
faut  la  relire;  car  c'est  ce ttê  loi  du  29  nivôse  qui  a 
fait  naître 'toutes  les  questions - résolues  par  la  résolu- 
tion soumise  à notre;  :exafnen.  I , 

En  voici  le  premier  article  , lè^seul  qu’il  soit  neces- 
saire d'examiner. 

L'état  des  navires  9 en:  ce  qui  concerne  leur  qualité 
de  neutre  ou  d'ennemi , sérd  déterminé'  par  lêul  dàrgùri- 
son  f en  conséquence  tout  bâtiment  trouvé  en  mer  , 
chargé  en  tout  ou  en  partie  dè  marchandises  prove- 
nant d' Angleterre  ou:  de  ses>  possessions  y:sera  déclaré 
de  bonne  prise  , quel  que  soit  le  propriétaire,  de  ces 
denrées  ou  marchandises*.  : 

Cet  article  dé  la  loi  du  29  nivôse  , arec  l'article  V 
de  la  loi  du  10  brumaire  , a formé  , sur  les  prises , une 
législation  très-précise , très-claire  et  très-complète  ; à 
l'instant  ou  elle  a été  rendue - et  connue  ',  nos  cor- 
saires ont  couvert  les  mers  voisines  et  les  mers  éloi- 
gnées ; ils  ont  fait  entrer  , au  prix  de  leur  fortune  et 
leur  sang,  de  nombreuses  prises  dans  nos  ports. 


43 

Cette  loi  laissoit  aux  vaisseaux  capturés  si  peu  de 
moyens  d'échapper  à ses  dispositions  , que  , ne  sachant 
plus  qu’imaginer  , on  a imaginé  que  son  exécution  dè- 
voit  avoir  des  délais. 

Mais  ces  délais  , où  les  trouve-t-on  >. 

Est-ce  dans  la’ loi  même  du  Aj  nivôse*  où  ils  'de-., 
vroient  être  , s’il  y en  avoit  E * 

.-Non  : cette  loi  n’en  accorde  et  n’en  présuppose  au- 
cun ; et  on  en  convient. 

Klais  , a-t-on  dit  , parmi  les  lois  anciennes.dont  les 
dispositions  sont  les  memes  , on  en  trouve  qui  ont. 
accordé  dés  délais. 

Et  il  est  vrai  qu’on  en  trouve  qui  ont  accordé  dés 
délais;  mais  on  en  trouve  aussi,  et  en  plus  grand 
nombre  > qui  n’en  ont  point  accordé. 

l’ajouterai  qu’on  en  trouve  même  qui  ont  stipulé 
formellement  i’eifet  rétroactif  (i): 


(p  jb  iOn  ’ voit  € o m bien  de  fois  je  dis  , combien  de  fois  je  répète  , 
dans  ces  paragraphes  , que  , dans  nos  lois  anciennes  , il  y en  a< 
eu  plusieurs  qui  ont  accordé  des;, délais  : Eh  bien!  le  repréfentant 
du  peuple,  qui  e§t  monté  après  moi  à.  la  tribune  , a supposé  que 
j’avois  dis  que  des  délais  n’ont  jamais  é * é accordés  par  nos  lois. 
Je  me  suis  plains  qu’il  a^UktOit  mon  opinion  3 et  je  confesse  que 
j’ai  eu  tort  de  me  servir  de  cette  exprefTion  : elle  suppose  Tin- 
tention  .d’altérer  3 je  suis  Jo:n  d’en  accuser  mon  collègue.  Non  : 
mais  son  discours  étoi t écrit  avant  que  cette  partie  du  mien  fut 
prononcée  3 et  ce  qui  étoit  écrit,  il  Vz  lu,  parce  qu’il  n’a  pas 
eu  le  temps  de  considérer  combien  cela  étoit  opposé  à ce  que 
je  venois  de  dire. 

Ce  fait,  et  quelques  autres  du  même  genre  , pourroient  faire 
naître  des  observations  utiles  sur  nos  formes  de  discu^io.n , et; 
sur  ces  cahiers  qu’on  vient  lire,  à la  tribune  lorsque  la  discussion 
a changé  vingt  fois  de  face  depuis  qu’ils  ont  été  écrits. 

Le  même  collègue  a paru  en  doute  de  savoir  si  mon  opinion 
étoit,  ou  d’un  législateur,  ou  d’un  jurisconsulte  , ou  d’un  histo- 
rien , ou  d’un  lasmme  de- lettres.  Je  sens,  comme  il  convient, 
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Tout  ce  qu’on  peut  conclure  de  ces  lois  anciennes- 
très-diverses  , c’est  que  celles  qui  ont  accordé  des  dé- 
lais en  ont  accordé  , et  que  celles  qui  n’en  ont  pas 
accordé  n’en  ont  pas  accordé  ^ et  de  ce  nombre  est: 
la  loi  du  29  nivôse. 


tout  ee  qu’a  de  piquant  un  pareil  doute  y si  j;e  suîs  bielle  toutefois  * 
je  ne  me  tiens  pas  pour  offensé  : je  n’ai  voulu  faire  qu’une  opinion 
ou  il  y eut  un  peu  de  bon  sens  : mais  dans  les  matières  qui  ne 
peuvent  être  éclaircies  que  par  l’h'stoire  , par  fa  jurisprudence  * 
par  un  bon  style  ; pour  avoir  un  peu  de  bon  sens,  il  ne  faut  être 
étranger  ni  à la  jurisprudence , ni  à l’histoire  , ni  à la  littérature. 
J ajouterai  qu'il  est  plus  aisé  de  posséder  toutes  ces  choses  en- 
semble que  d'en  posséder  une  très-bien  séparément  j et  que  toutes 
ees  eonnoisssances  positives  à'  la  fois  ne  supposent  , ni  beaucoup 
d’étude  , ni  beaucoup  de  mérite  fart  d’en  faire  usage  en  faveur 
de  la  vérité , de  la  raison  humaine , est  autre  chose  : mais  on  peut 
etre  jurisconsulte,  historien,  homme  de  lettres,  et  beaucoup 
d autres  choses  encore  , sans  avoir  cet  art  ià. 

Il  faut  aussi  que  je  m’explique  sur  ce  titre  d’homme  de  lettres; 
qu’on  ne  donne,  comme  un  éloge,  que  lorsqu’on  est  sûr  qu’il 
fera  l’effet  à-peu-près  d’une  injure. 

Parmi  les  membres  d’un  Corps  législatif  tel  que  le  nôtre  , iî 
en  est  plusieurs,  comme  moi,  qui  ont  fait  des  lettres  leur  pre- 
mier métier  • et  sans  doute , il  faut  penser  de  tous  les  autres  que 
s ils  n’ont  pas  fait  des  lettres  leur  métier  , ils  en  ont  fait  au» 
moins  leurs  délices. 

Il  est  possible  d’être  homme  de  îettres  et  d’être  peu  de  chose  en- 
core j mais  n’être  pas  homme  de  lettres  ne  paroît  pas  un  bon  moyen* 
d’être  quelque  chose  : cela  sert  à tout  , et  cela  ne  nuit  à rien  : si 
on  est  homme  de  lettres  , il  n’y  a donc  pas  de  quoi  en  rougir  j et 
si  on  ne  l’est  pas,  il  n’y  a pas  de  quoi  s’en  vanter. 

Je  remarquerai  qu’en  émettant  une  opinion  opposée  à celle  de 
beaucoup  de  mes  collègues , je  n’en  ai  jamais  nommé  un  que  pour 
honorer  sa  personne  , en  réfutant  ses  idées.  J’avois  lieu  d’attendre 
ou  que  je  serois  nommé  de  la  même  manière  , ou  que  je  ne  le  ' 
cerois  pas.  Ces  égards  réciproques  sont  dus  à tout  le  monde  ; et 
il  'est  bon  particulièrement  de  les  avoir  envers  ceux  qui , ayant  reçu 
de  la  nature  une  bienveillance'  qui  cherche  à s’épancher  sur  tous-* 
n’ont  pas  reçu  , au  même  degré  , de  la  nature,  la  patience  de  sup- 
porter , de  qui  que  ce  soit,  des  témoignages  de  malveillance. 
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Mais , a-t-on  dit , sous  l'ancien  régime  , alors  même 
quu-ne  ordonnance  générale  n accordoit  aucun  délai  , 
le  gouvernement,  par  des  actes  subséqüens  et  parti- 
culiers , en  accordoit  à telles  ou  telles  puissances 
neutres. 

Et  il  est  très  - vrai  qu’il  en  accordoit  à telles  ou 
belles  puissances  neutres  , lorsqu’elles  en  demandoient 
et  quelles  en  paroissoient  dignes.  De  telles  exceptions 
| , pouvoieny  avoir  lieu  sous  l’ancien  régime  , où  le  pou- 
voir cjui  faisoit  les  lois  et  le  pouvoir  qui  les  exécu-^ 
toit  étoient  dans  la  même  main.  Dans  le  nouveau 
régime  , tout  est  différent.  Je  pense  bien  que,  pour 
la  République  comme  pour  les  rois , il  y a , dans  ce 
genre,  des  cas  où  les  exceptions  seroient 'd une  bonne 
politique  ; je  pense  bien  encore  ( et  je  n’hésite  point 
oe  m’en  expliquer  ) qu’il  seroit  dans  la  nature  des 
choses  que  le  droit  d’accorder  des  exceptions  fût 
exerce  par  le  Directoire.  C’est  là  une  dépendance  de 
la  diplomatie.  Mais  ce  droit , une  loi  seule  et  une 
loi  très-solemneile  pourroit  l’ajouter  aux  autres  droits 
et  aux  auties  attributs  du  Directoire.  Jusqu’à  cette 
époque  , nos  lois  seules  pourront  faire  des  excep- 
tions à nos  lois  5 et  des  lois  exceptives  à la  loi  du 
29  nivôse  , il  n’en  existe  point. 

En  relisant  avec  attention  le  référé  du  tribunal  de 
cassation,  011  est  frappé  d’un  assez  grand  nombre 
de  choses  assez  singulières. 

i°.  Ce  référé  est  d’une  section  de  ce  tribunal  ; et 
deux  autres  sections  du  même  tribunal,  qui  ont  jugé 
plusieurs  fois  la  même  question,  n’ont  jamais  eu  les 
mêmes  doutes:  voyant  que  la  loi  du  29  nivôse  n’ac- 
cordoit  point  de  délais,  elles  ont  été  sûres  qu’il  n’y 
en  avoit  pas , qu’il  ne  devoit  pas  y en  avoir*, 

une  loi  a des  obscurités,  il  est  simple 
et  necessaire  que  les  tribunaux  demandent  des  éclair- 
cissemensj  et  cette  demande  m’appelle  un  référé  : mais 
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quand  une  loi  est  claire  , quand  elle  est  complète 
en  soi,  demander  si  elle  ne  Vie  voit  pas  dire  quelque 
chose  quelle  n a pas  dit,  c est  bien  là  encore,  si  Ion 
,veut , un  référé  ; mais  ce  référé  est  une  véritable  ini- 
tiative 4e  loi  ; et , dans  la  République  , aucune  autre 
autorité  que  celle  du  Conseil  des  Cinq-Cents  n’a  le 
droit  d'en  faire. 

3°.  La  section  du  tribunal  de  cassation  a voulu 
-faire  une  demande  au  Corps  législatif  s et  elle  n'a 
-pas  su  précisément  quelle  demande  elle  , vouloit  faire. 
EHe  paroît  croire’  qu'il  faudroit  un  délai  s mais  elle 
ne  sait  quel  délais 

Il  semble  d'abord  quelle  a en  vue  le  délai  qui  ré- 
sulteroit  de  la  loi  du  . 12.  vendémiaire,  c’est-à-dire 
le  délai  du  temps  écoulé  entre  la  proclarnation.de 
,1a  loi  du  29.  nivôse  par  le  président  des.  Anciens  , 
et  son  arrivée  dans  les  cheL- lieux  des  départemens 
où  il  y a des  corsaires.  Cependant  ce  n’est  pas  ce 
■ délai  qu'elle  a en  vue  s c’est  un  autre  délai,  ou  plutôt 
.d'autres,  délais  qui  séroienr  accordés  aux  vaisseaux 
neutres , et  variés  suivant  les  mers  , et  les  distances 
où  ces  vaisseaux  étoient  au  moment  où  la  loi  a été 
rendue,  ou  au  moment  où  elle  leur  aura  été  notifiée. 

Chose  étrange  ! La  section  du  tribunal  de  cassa- 
tion 11e  s'est  pas  apperçue  que  de  pareils  délais  peuvent 
bien  être  l'objet  d’une  nouvelle  loi  quon  sollicite, 
mais  non  pas  l'objet  d'une  explication  demandée  sur 
uae.loi  existante.  N’ëst-il  pas  évident  f en  effet,  que 
lorsque  cette  loi  existante  n'accorde  pas  elle-même 
de  pareils  délais,  il  n'en  peut  exister  nulle  .part  ,:  à 
moins  que  les  lois  constitutionnelles,  ou  organiques 
n’en  accordent  de  si  formels  , desiévidens,  quils  ne 
peuvent  jamais  devenir  la  matière  d un  doute  et  a tu  1 \ 

référé  l Or,  la  section  du  tribunal  de  cassation  a été 
si  sûre  elle-même,  qu’on  ne  trouve  de  délais  tels  que 
ceux  quelle  demande,  ni  dans  la  constitution , ni 
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dans  les  lois  organiques,  quelle  n’indique  pas.  même 
ces  sources., 

Dans  la  discussion  qui  s’est  développée  au  milieu 
de  vous,  représentans  du  peuple,  un  ou  deux  - opi- 
nans,  je  crois,  ont  demandé  le  même  genre  de  dé- 
lais que  la  section  du  . tribunal  de  cassation;  mais  le 
plus  grand  nombre  des  opinans  a demandé  pour  délai 
l’ application  de  la  loi  du  12  vendémiaire.  . 

Qu  est-ce  que  c'est  donc  que  cette  manière  de  se 
partager  et  de  flotter  entre  des délais  qui  n'ont  rien 
de  commun,  ni  dans  leur  genre , ni  dans  leur  objet, 
ni  dans  les  limites  de  temps  qui  en  formeraient  l’é- 
tendue et  le  terme  ? 

S’il  y avoir  des  délais  marqués  par  quelque  loi  cer- 
taine, connue?,  courroit-QH  en  chercher  ainsi  dans 
des  lois  diverses , qui  ne  peuvent  être  applicables  ni 
toutes  ensemble  , ni  chacune  séparément  h 

Quand  on  essaie  ainsi  des  ressources  si  différentes 
pour  se  sauver  , n’est-il  pas.  trop  manifeste  qu'on  n'a 
point  d’asyle,  et  qu'on  est  perdu  sans  ressource? 

Quelles  sont  en  effet  ces  ressources , représentans 
du  peuple  ? 

Veuillez  encore  les  examiner  et  les  apprécier  une 
fois. 

G est,  dit-on  , un  article  cle  la  constitution , qu'il 
n’y  aura  d'effet  rétroactif  pour  aucune  loi  ni  civile, 
ni  criminelle. 

Qui  1 ignore  ? Qui  veut  violer  ce  principe  de  la 
constitution  française  et  de  la  raison  humaine  ? 

Mais  aussi  qu  est-ce  que  ce  principe  a de  commun 
avec  la  loi  et  avec  la  question  qui  nous  occupent  ? 

D abord  s agit-il  ici  de  lois  civiles  et  de  lois  cri- 
minelles? Non,  certainement;  et  certainement  il  s’agit 
de  lois  de  guerre. 

, °r  non  - seulement  la  constitution  laisse  au  Corp , 
législatif  la  faculté  la  plus  illimitée  de  disposer  et  d* 
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taire  agir  toutes  nos  forces  armées  dans  la  forme  et 
dans  le  temps  qu’il  jugera  les  plus  convenables  5 mais 
cette  même  faculté,  elle  l’accorde  aussi  provisoire- 
ment au  pouvoir  exécutif,  au  Directoire  : et  si  le 
Directoire , par  exemple , par  les  renseignemens  di- 
plomatiques qu’il  doit  avoir,  et  que  nous  n’avons 
pas,  s’étoit  assuré  que,  sous  le  masque  perfide  des 
pavillons  neutres  , les  neutres  étoient  nos  ennemis 
autant  que  les  Anglais , il  avoit  très-constitutionnelle- 
ment, non-seulement  avant  que  les  neutres  le  sussent, 
mais  avant  que  nous  le  sussions  nous-mêmes,  le  droit 
de  lancer  nos  corsaires  sur  ce  qu’on  appelle  les  neutres , 
comme  sur  les  Anglais  même  : sauf  ensuite  à venir 
rendre  compte  au  Corps  législatif  de  sa  conduite  et 
des  motifs  qui  l’auroient  déterminée.  Et  le  Corps  lé- 
o-islatif,  à qui  il  appartient  essentiellement  et  défini- 
tivement de  déterminer  tous  les  actes  de  paix  et 
de  guerre  , auroit  en  cela  des  attributs  moindres , et 
un  droit  plus  limité  que  le  Directoire!  On  11’y  a pas 
bien  réfléchi,  représentai  du  peuple;  et  c’est  pour 
cela  que  de  pareilles  opinions  se  sont  ici  kit  entendre! 

Que  dis- je  ! ce  principe  abstrait  de  l’effet  rétroactif, 
si  inapplicable  à cette  discussion  , supposons  le  parfai- 
tement applicable  : alors  meme  , ici , il  n éclaire  rien  , 
il  ne  décide  rien  , il  ne  signifie  rien  ; non  rien  du 
tout. 

Que  dit  - il  en  effet  ? 

Que , dans  faction  des  lois , il  n’y  aura  pas  de  ré- 
troaction : j’entends.  " . • 

Mais  qu’est-ce  que  c’est  que  la  rétroaction  ) C est 
une  action  exercée  sur  des  temps  anterieurs  au  temps 
où  une  loi  a | u être  légalement  exécutée.  Il  faut  donc 
savoir  quel  est  précisément  ce  moment  où  la  loi  a pu 
être  légalement  exécutée,  pour  savoir  si  son  action  a 
été  une  rétroaction  ou  simplement  une  action.  Place 
sur  ce  moment  comme  sur  un  point  fixe  entre  le  passe 
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et  l’avenir  , tout  ce  qui  est  antérieur  est  rétroaction  , 
tout  ce  qui  est  postérieur  n est  qu  action.  Or  nous  disons 
nous  , avec  tout  le  Conseil  des  Cinq-Cents  , que  le 
moment  où  la  loi  du  29  nivôse  a pu  être  executée 
légalement^,  c’est  le  moment  de  son  insertion  au  bul- 
letin *,  et  dans  cette  disposition  de  la  loi  , très-possible , 

. quand  elle  né  seroit  pas  très-réelle  , il  n’y  autoit  de 
rétroaction  que  . pour  les  temps  antérieurs  à l’insertion 
au  bulletin  ; pour  les  temps  postérieurs,  seulement  d’une 
minute  , tout  seroit  action  (1). 

N’est-ii  pas  vrai , représentons  du  peuple , que  vous 
venez  de  sentir  avec  évidence  que  cette  maxime  de 
l’effet  rétroactif  est  ici  profondément  inutile  et  vaine  ? 

Si  cela  est  possible  , la  loi  du  12  vendémiaire  est 
moins  applicable  encore. 

La  maxime  en  effet  de  la  constitution , par  cela  même 
quelle  est  très-générale  , est  vague;  et  par  cela  même 
quelle  est  vague,  on  n’en  voit  pas  les  bornes  ; on  peut 
croire  quelle  n’en  a pas  , qu’elle  est  applicable  à tout* 
La  loi  du  12  vendémiaire,  au  contraire  , très-précise 
par  les  termes  mêmes  qui  l’éno§cent , exclut  elle-même 
de  sa  sphère  tout  ce  qui  n’est  pas  compris  dans  les 
limites  de  sa  précision. 

Voyez  en  effet  comme  elle  s’exprime. 

Les  lois  et  actes  du  Corps  Législatif  obligeront , dans 
V étendue  de  chaque  département  , du  jour  auquel  le 
bulletin  officiel  ou  elles  seront  contenues  sera  distri - 
hué  au  chef-lieu  de  département . Remarquez  bien  ces 
expressions  : obligeront ....  Qui  est-ce  que  la  loi  du 
29"  nivôse  a voulu  obliger  ? Est-ce  les  capitaines  de 
vaisseaux  marchands  à s’armer  en  course  > est-ce  les 
corsaires  à courir  sur  tous  les  neutres  indistinctement  ? 


(1)  La  question  revient  donc  ici:  quand  la  loi  a - 1 * elle  voulu 
être  exécutée  ? et  c'est  exactement  la  question  die  - même  qu'on 
nous  a donnée  pour  sa  décision. 

Opinion  de  GaraU  D 
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Il  n y a pas  un  mot  de  cela  dans  la  loi  du  29  nivôse  ; 
pas  un  mot  qui  réveille  et  qui  puisse  réveiller  l’idée 
d une  obligation.  La  loi  n’est  obligatoire  pour  per- 
sonne 5 elle  autorise  et  elle  légalise  seulement  certains 
e^e  Qesite  , et  qti  elle  ne  commapde  pas. 

.Remarquez  cette  autre  expression  : Dans  l'étendue 
de  chaque  département . La  loi  du  29  nivôse  est-elle  * 
executabie  dans  les  départent  ens  et  dans  leur  étendue  ? 
Elle  est  laite  pour  1 Océan  , pour  les  mers  \ et  les  mers 
ne  sont  ni  dans  un  departement  ni  dans  un  autre  : elles 
en  environnent  plusieurs  ; elle  ne  sont  dans  aucun. 

Comment  tant  d’expressions  si  étrangères  à la  loi 
du  29  nivôse  n’ont-elles  pas  averti  qu’il  n’y  avoitrien  de 
commun  entre  cette  loi'  et  celle  au  12  vendémiaire? 

Aussi  avec  quel  étonnement  11’ai-je  pas  entendu  notre 
collègue  Cornet  nous  dire  que  le  Directoire,  inter- 
rogé sur  le  moment  où  a pu  commencer  l’exécu- 
tion de  la  loi  du  29  nivôse  , avoit  répondu  que  la 
loi  du  12  vendémiaire  devoit  décider  de  l’exécution 
de  cette  loi  comme  de  toutes  les  autres  1 

Ce  n est  point  la  du  £out  la  réponse  du  Directoire. 

Le  Directoire  11’a  point  franchi , dans  sa  réponse  , les  „ 
limites  de  ses  attributions  ; il  n’a  point  parlé  de  la  loi 
du  12  vendémiaire  : il  a répondu , avec  beaucoup  de  ré- 
serve et  de  circonspection,  que  la  justice  naturelle  prescri- 
vent d exclut  e les  elfèts  rétroactifs  de  l’exécution  de  cette 
loi , comme  de  toutes  les  autres.  J’adhère  totalement 
a cette  réponse  ; mais  cette  réponse  n’est  que  cet  article 
de  la  constitution  que  j’ai  prouvé  être  si  étranger  à 
la  question  débattue.  Le  Directoire  et  la  constitution 
disent  la  meme  chose  j mais  cette  chose  n’a  aucun 
1 apport  avevç  celle  que  nous  examinons. 

Tâchons  , mes  collègues  , de  mettre  en  tout  ceci 
de  l’analyse  , et  de  ne  pas  y mettre  de  chaleur. 

La  plus  courte  et  la  plus  facile  analyse  des  objets 
pour  lesquels  est  faite  la  loi  du  12  vendémiaire  , et 
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tellement  nécessaires , que  , sans  elles  , il  n’y  a plus  ni 
corsaires  ni  course;  mais  de  la  piraterie  et  des  pirates. 

Voilà  la  vraie  explication  de  la  loi  du  29  nivôse  , 
et  de  toutes  les  lois  du  même  genre  également  exe- 
cutives en  tous  lieux  au  moment  où  elles  sont  taices. 
Ce  sont  des  volontés  de  la  nation  executees  par  elle- 
même  j et  comme  le  moi  de  la  nation , en  quelque 
sorte,  est  par-tout  lorsqu’elle  veut  en  corps  pour  agir 
en  corps  5 il  est  tout-à-feit  déraisonnable  de  prétendre 
quelle  soit  obligée  de  diviser  son  action  en  temps  divers, 
et  d’agir  dans  trois  jours  au  Havre,  dans  dix  a douze 
à Bayonne  , et  dans  quinze  à Nice.  Ce  qu  elle  doit 
désirer  en  pareil  cas  , c’est  d’agir  dans  tous  les  points 
à-la-fois , et  dans  tous  au  premier  instant  ou  sa  réso- 
lution est  prise,  et  sanctionnée. 

Comme  on  vous  l’a  observe,  n est -ce  pas  ainsi 
quelle  se  conduit  dans  le  déploiement  de  sa  force 
année  sur  terre  Et  comme  notre  collègue  Bordas  vous 
l’a  démontré  par  une  suite  de  décrets  de  la  Convention  , 
11  est-ce  pas  ainsi  encore  qu’elle  s’est  conduite  dans  ie 
déploiement  de  ses  forces  navales  , dans  cette  guerre 
même , et  envers  des  puissances  qui  avoient  voulu  pa- 
roître  neutres  ? 

Quelle  est  cette  idée  d’exiger  de  la  République  un 
droit  des  gens  pour  la  terre  et  un  autre  droit  des  gens 
pour  la  mer  ! Quelle  est  cette  idée  de  vouloir  quelle 
regarde  aujourd’hui  comme  un  acte  sauvage  ce  quon 
a "regardé  et  applaudi  depuis  le  commencement  de  a 
guerre  comme"  une  suite  inévitable  des  actes  de  la 

guerre  et  de  ses  lois  ? A 

Dans  toute  l’Europe  maritime  , au  moment  meme 
d’une  déclaration  de  guerre  , et  quelquefois  avant  , 
n’a-t-on  pas  mis  des  embargos  sur  les  vaisseaux  reçus 
comme  amis  dans  les  ports  , et  devenus  ennemis  de- 
puis qu’ils  y repofoient  sous  la  garantie  de  toutes  m 
lois-  de  la  paix.  î 
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Mais , dit-on  ici , il  n’y  a point  eu  de  déclaration 
de  guere  ; on  n’a  pas  même  voulu  déclarer  la  guerre 
aux  neutres  , ni  par  conséquent  la  leur  faire. 

Non  , sans  doute  , on  n'a  voulu  ni  déclarer  ni  fairo 
la  guerre  aux  neutres  ; mais  on  n'a  point  vu  de  neutres 
dans  des  vaisseaux  où  on  trouvoit  des  marchandises 
auxquelles  la  République  française  reconnoissoit  ses 
ennemis.  Il  y avoit  long-temps  que  , par  les  agens  di- 
plomatiques du  comité  de  salut  public  et  du  Direc- 
toire , que  par  nos  lois  mêmes  , conformes  en  ce  seul 
point  de  représaille  à toutes  les  lois  maritimes  de  l'Eu- 
rope , les  neutres  étoient  avertis  que  telle  seroit  bien- 
tôt notre  conduite  à leur  égard,  s'ils  continuoient  à 
en  tolérer  si  paisiblement , si  complaisamment , de  plus 
hostiles  de  la  part  de  nos  ennemis. 

Non , sans  doute  , il  n’y  a pas  eu  de  déclaration  de 
guerre  ; mais  c'est  cela  même  qui  est  un  grand  trait  de 
lumière  sur  la  nature  de  cette  loi  et  sur  l'esprit  qui 
l'a  dictée. 

Revenons  une  dernière  fois  sur  son  texte  : il  est  re-* 
marquable. 

La  loi  ne  dit  point  .•  Si  les  vaisseaux  neutres  sont 
chargés  en  tout  ou  en  partie  de  marchandises  enne~ 
mies,  traitez- le  s comme  ennemis  ;prenez-les^ils  seront  de, 
bonne  prise.  Elle  dit  : Je  vais  vous  marquer  les  carac - 
te  res  certains  auxquels  vous  discemeréz  un  ennemi 
à" un  neutre.  Si  un  vaisseau  est  chargé  en  tout  ou  en- 
partie  de  marchandises  ennemies  '>  ce  n'est  pas~là  un 
neutre  ; il  n'en  a que  le  masque  : c'est  un  ennemi  ; 
c'est  un  anglais . 

Avoit-on  besoin  contre  les  Anglais  d’une  nouvelle 
déclaration  de  guerre  ? 

Cependant , dans  le  point  de  vue  où  le  Corps  légis- 
latif s'étoit  placé  , ce  frétait  que  contre  les  Anglais 
qu'il  pouvoit  faire  une  pareille  déclaration. 

Voulez-vous  voir  cette  véritable 'pensée  des  lé  gis- 
Opinion  de  Garat « D 3 
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iateurs , non-seulement  dans  leur  loi  , mais  encore  dans 
] es. actes  postérieurs  du  Directoire? 

Si  l’exécution  de  la  loi  du  29  nivôse  eût  entraîné 
de  nouveaux  actes  de  guerre  , ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  des  actes  considérés  comme  tels  par  le  Direc- 
toire, le  Directoire  n’eût  pas  manqué  de  donner  à nos 
corsaires  d’autres  lettres  de  marque  que  celles  qui  les 
autorisoient  à courir  sus  aux  Anglais:  mais  le  Direc- 
toire ne  leur  en  a pas  distribué  ; il  a pensé  que  les 
lettres  de  marque  contre  les  Anglais  suffisaient , parce 
qu’il  a pensé  que  la  loi  du  2,9  nivôse  n’étoit  réelle- 
ment faite  que  contre  les  Anglais.  Ce  n’est  , en  effet, 
que  les  Anglais  que  les  législateurs  ont  eus  en  vue  dans 
la  loi  du  29  nivôse  j et  on  n’avoit  pas  plus  de  délai 
à accorder  aux  Anglais  que  de  déclaration  de  guerre 
à leur  faire. 

Notre  collègue  Arnould,  interrogeant  la  conscience 
des  membres  de  ce  Conseil  qui  ont  concouru  à la  sanc- 
tion de  la  loi  du  29  nivôse  , leur  a demandé  lequel 
d entr’eux  atiroit  voté  pour  la  loi  , si  on  leur  avoit 
déclaré  quelle  seroit  exécutée  à leur  sortie  de  la  séance. 

Eh  bien  ! je  vais  leur  faire  la  même  question. 

Qu’ils  se  reportent  aux  circonstances  de  cette  déli- 
bération qui  fut  si  rapide  ; qu’ils  entendent  encore  le 
message  du  Directoire  où  les  forfaits  commis  par  les 
Anglais  sous  pavillon  neutre  sont  retracés  sous  des 
traits  et  des  couleurs  si  propres  à allumer  toute  l’in- 
dignation nationale  ; qu’ils  entendent  le  Directoire  et 
î es  rapporteurs  des  deux  Conseils  se  réunissant  pour 
leur  dire  : Ces  prétendus  neutres  n’en  ont  que  le  pa- 
villon ; ce  sont  les  ennemis  de  la  France  et  du  genre 
humain  j ce  sont  les  Anglais.  Et  lorsque  tous  ces  sou- 
venirs se  réveillent  dans  leur  imagination  , je  demande  , 
à mon  tour  , âmes  col!ègues,si  le  vœu  le  plus  ardent 
de  leurs  cœurs  n’étoit  pas  qu’au  moment  même  ou 

/ - 
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la  loi  se  proclamok  , la  mer  pût  se  couvrir  de  nos 
corsaires  pour  l'exécuter  * 

Mais  cette  réponse  que  nous  sollicitons  5 mon  col- 
lègue Arnould  et  moi , n'est-elle  pas  déjà  sortie  , et 
avec  le  plus  grand  éclat  de  vérité  3 de  la  conscience 
de  la  plus  grande  partie  de  nos  collègues  ) La  réso- 
lution du  4 nivôse  n'est-elle  pas  cette  réponse  même 
faite  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  ? On  sait  Bien 
qu'il  y a souvent  deux  pensées  dans  le  Corps  légis- 
latif : mais  pourquoi  et  comment  suppose-t-on  qui!  y 
ait  deux  consciences  différentes  , l'une  dans  les  Cinq- 
Cents  , l’autre  dans  les  Anciens  ? 

Non  , il  n’y  en  a qu’une  ; et  tout  m'en  donne  l’es- 
pérance et  l'assurance  ; il  n’y  aura  aussi  qu'une  réponse. 

Représentâtes  du  peuple  5 lorsque  j’ai  tracé  devant 
vous  le  tableau  historique  de  la  législation  maritime 
de  l'Europe  et  de  la  France  , je  ne  me  suis  proposé 
que  de  rassembler  , de  vérifier  et'  de  comparer  des 
faits  ; parce  que  ce  sont  des  faits  antérieurs  qui 
peuvent  et  qui  doivent  seuls  guider  et  former  notre 
jugement  et  notre  vote  dans  cette  délibération.  Oc- 
cupé tout  entier  à constater  l’état  réel  dq/  cette  lé  - 
gislation universelle  , à peine  ai-je  pu  faire  entrevoir 
ce  que  j’en  pensois. 

Je  vais  le  dire. 

C’est  l'ouvrage  de  ces  haines  et  de  ces  cupidités 
aveugles , qui , chez  tous  les  peuples  de  l'Europe  , ont 
prévalu  jusqu'à  présent  sur  leurs  vrais  intérêts  3 autant 
au  moins  que  sur  les  pures  notions  de  la  justice  et  de 
la  bienveillance. 

Je  me  suppose  un  instant , représeiitans  du  peuple, 
transporté  avec  vous  au  milieu  d'un  congrès  de  l'Eu- 
rope pour  délibérer  sur  une  nouvelle  législation  mari- 
time : j'y  porterais  aussi  mon  projet  de  loi  ; il  seroit 
conçu  et  rédigé  en  deux  articles. 
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Ces  deux  articles  , les  voici  : 

article  premier.  Toutes  les  lois  maritimes  de  l’Eu- 
rope antérieures  à la  présente  loi  sont  abrogées. 

Art . II.  Toutes  les  pleines  et  hautes  mers  sont  le 
domaine  commun  et  indivis  du  genre  humain  ; toutes 
les  routes  des  mers  sont  libres  et  ouvertes  à tous  les 
vaisseaux  du  commerce  indistinctement , et  en  temps 
de  guerre  comme  en  temps  de  paix  ; quiconque  voudra 
mettre  quelque  obstacle  et  quelque  borne  a cette  li- 
berté sera  regardé  comme  un  ennemi  du  genre  humain  , 
et  traité  comme  tel  par  tous  les  peuples  représentés 
dans  ce  congrès. 

Voilà,  représentais  du  peuple  , quelles  seroient  ma 
motion  et  mon  projet  de  loi  dans  ce  congrès’  de 
l’Europe. 

Quels  qu’aient  pu  être  les  progrès  de  la  philosophie 
dans  notre  siècle,  je  suis  à-peu-près  sûr  que  ma  loi  seroit 
rejetée;  et  j’aurois  beaucoup  lieu  de  craindre  que  ma 
motion  ne  lût  sirrlée  comme  une  chimère  philoso- 
phique , comme  une  continuation  des  rêves  de  l’abbé 
de  Saint-Pierre.  , 

Ce  revers  attendu  ne  me  décourageroit  pas  ; et  si , 
revenu  avec  vous  au  milieu  de  la  République  fran- 
çaise et  de  nos  séances , la  même  rénovation  de  la 
législation  maritime  étoit  traitée  pour  la  France  ex- 
clusivement , je  présenterais  ce  même  projet  de  loi 
en  deux  articles  ; et  je  serois  profondément  per- 
suadé que  la  folie  barbare  de  l’Europe  n’empêcheroit 
pas  la  France , si  elle  sanctionnoit  cette  loi , de  retirer 
de  sa  haute  sagesse  et  de  sa  vaste  bienfaisance  les  plus 
grands  avantages  industriels  et  commerciaux. 

Je  crois  peu  en  général  à la  neutralité  des  puissances  et 
des  gouvernemens  neutres  : mais , au  milieu  et  à côté  de 
toutes  les  puissances  , il  s’en  est  formé  une  qui,  sans 
faire  les  lois  du  monde,  en  fait  aujourd’hui  beaucoup 
les  destinées  ; c’est  le  commerce  : et  cette  puissance 
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est  toujours  et  par -tout  neutre  ; les  commerçans  de 
toutes  lés  nations  même  belligérantes  sont  net 
par  nature  ; leur  alliance  ira  toujours  chercher  ceux 
mêmes  qui  la  repoussent  ; et  il  uy  en  a e P 

féconde  , (je  ne  dis  pas  en  bienfaits  , mais  en  biens. 

Tels  sont  mes  vœux  , représentons  du  peuple  , et  les, 
derniers  , • au  moins  , j’espère  qu’ils  ne  tarderont  pa 
à être  accomplis  ; leur  accomplissement  dépend  du 

Corps  législatif  de  France.  , 

Il  faut  abroger  les  mauvaises  lois  ; mais  quand 
elles  ont  été  faites , et  qu’elles  ne  sont  pas  abrogées 
encore  , il  ne  faut  ni  les  nier  ni  les  violer  ; c est  meme 
une  foiblesse  d’en  rougir  alors  que  le  monde  entiei 
en  a donné  l’exemple  et  l’excuse.  . , 

La  puissance  législative  peut^  laite  que  ce  qui  n a 
jamais  été  soit  : mais  ce  qui  a été  , a etc  , ce  qui  est  5 
est  , quoique  puisse  ' faire  ou  dire  à cet  egard  la  puis 
sance  législative.  Quelle  que  soit  votre  decision  sur 
la  loi  du  29  nivôse  , on  n ira  pas  chercher  ce  qu  elle 
dit  dans  ce  que  vous  aurez  décidé,  mais  dans  ce  que  e 
dit  ; et  si  ce  quelle  dit  est  très-clair  , cette  clai  te  vive 
dissippera  toutes  les  obscurités  dont  011  aura  voulu 
la  couvrir. 

Si  vous  faisiez  au  référé  du  tribunal  de  cassation 
une  autre  réponse  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents , n 
n existeroit  plus  dans  la  République  aucune  autorité 
qui  pût  légitimement  décider  ou  trancher  les  questions 
et  les  procès  qui  ont  fait  naître  cette  discussion. 
Cent  procès  et  la  fortune  de  plus  de  cent  de  vo> 
concitoyens  resteroient  sans  tribunaux  et  sans  juges. ^ 
Seulement  il  seroit  impossible  que  la  France  entière 
ne  pensât  point  que  ceux  qui  ont  'propose  et  rédigé 
une  loi  , sont  aussi  ceux  qui  en  Connoissent  le  mieux 
les  véritables  intentions  ; il  seroit  impossible^  encore 
que  la  France  entière  ne  pensât  point  que  c est  par 
le  Corps  législatif  que  deux  ou  trois  cents  de  nos 
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concifoyens , de  nos  frères , ont  été  poussés  et  préci- 
Pites  dans  une  ruine  et  dans  un  malheuf  dont  Ie 
Conseil  des  Anciens  seul  auroit  refusé  de  les  tirer, 
si  ®s  consideratIons  de  patriotisme  , qui  doivent  être 
m inteS  $Ur  V°î  ames  éminemment  patriotiques , 
fvn,  f6  116  IeSJaurois  présentées , si  je  ne  les 

raisrm  "’i  P1'eCeder  de  toutes  les  considérations  de 
ra  on  et  de  (ustice  exacte  ; ils  ne  savent  pas  être  libres  » 

ceux  qm  ne  savent  pas  etre  justes  , ceux  qui  ne  savent 

envi  ? eflVcn  tOÜS  leUrS  frères  en  humanité , comme 
envers  leurs  frères  en  société:  mais  cette  justice , que 

vous  appelliez  arithmétique  ou  géométrique  , elle  est 
toute  entière  ici  pour  ceux  qui  défendent  la  résolu- 
tion Rendez- Un  témoignage  pour  la  revêtir  de  toute 
la  rorce  publique;  vous  en  serez  plus  dignes  de 
concourir  a cette  nouvelle  législation  maritime  que 
tous  vos  vœux. ont  reclamée,  et  dont  votre  génie  a 
développe  toutes  les  vues.  L’Europe  dira  de  vous  ce 
que  disoit  d un  vertueux  Romain  le  premier  historien 

7 Ma  t*  Tr  : IlS!  .0nt.  su  , ce  qui  est 

si  difficile  , de  la  modération  dans  une  sagesse 

sublime.  La  pensee  toute  remplie  de  hautes  con- 
ceptions , ils  n’ont  point  désavoué  qa'ils  en  avoient 
eu  de  moins  dignes  d'eux.  On  vous  appliquera  enfin 
ces  paroles  eternedement  mémorables  de  Mon- 
tesquieu : «Il  y a différens  ordres  de  lois,  et  la 
» sublimité  de  la  raison  humaine  consiste  à savoir 
” b!en  a,'RîueJ  de  ces  01'dres  se  rapportent  principale- 
» ment  les  choses  sur  lesquelles  on  doit  statuer  ét 
« a ne  point  mettre  de  confusion  dans  les  principes 
*’  T"  doivent  gouverner  les  hommes.  » r 

Je  conclus  à ce  que  la  résolution  soit  adoptée. 


A PARES,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  7. 


